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CHAP. 1. INTRODUCTION 

Les prochaines années seront marquées, pour le SPF Sécurité sociale, par des changements profonds. 
Le contexte budgétaire dans lequel nous exerçons nos missions devient de plus en plus exigeant. Les 
économies décidées au sein de l’administration fédérale constituent un défi inédit, non seulement 
pour notre organisation, mais également dans le cadre plus large de la réforme et de la reconfiguration 
de l’État fédéral. Parallèlement, les défis sociétaux et les ambitions politiques en matière de protection 
sociale demeurent pleinement présents. 

Dans ce contexte, le SPF opte pour une approche résolue, réaliste et proactive. Le présent plan 
stratégique offre une orientation et un cadre de référence durant cette période de transition, au cours 
de laquelle le SPF continue d’assurer ses missions dans l’attente de son intégration au sein d’une 
nouvelle organisation. Le plan confirme notre rôle d’organisation en réseau, fondée sur l’expertise et 
la connaissance, au sein du paysage complexe de la protection sociale. 

Notre ambition reste, malgré des moyens plus limités et dans un contexte de transformation 
organisationnelle, de garantir la qualité de notre service aux ministres. Les déclarations et notes de 
politique de nos ministres demeurent à cet égard nos principaux cadres de référence. À l’égard de nos 
usagers, nous continuons à viser un service accessible et de qualité, une communication claire ainsi 
que la poursuite de la digitalisation de nos processus et canaux, tout en maintenant une attention 
particulière à la fracture numérique. 

En interne, nous poursuivons nos investissements en matière de qualité, d’inclusion, de gouvernance 
claire, d’efficience, de développement des talents, de nouvelles technologies, de gestion des 
connaissances et de bien-être de nos collaborateurs, avec une attention particulière à 
l’accompagnement et à l’adhésion dans cette période de changement. 

Nous souhaitons agir avec réalisme, transparence et confiance — confiance dans l’engagement et 
l’expertise de nos collaborateurs, ainsi que dans la force de la collaboration avec nos cellules 
stratégiques et nos partenaires. Dans ce contexte, il est essentiel d’opérer des choix clairs. Nous ne 
pouvons pas tout continuer à faire, mais ce que nous faisons doit avoir du sens. Cela implique de revoir 
nos priorités, d’allouer nos moyens de manière plus ciblée et d’améliorer en continu nos processus. 
L’analyse des missions essentielles constitue à cet égard une boussole importante : elle soutient à la 
fois les choix actuels du SPF et la préparation des choix futurs au sein de la nouvelle organisation. 

Un dialogue régulier avec les cellules stratégiques, un suivi plus rigoureux des budgets, une 
planification stratégique des ressources humaines et un cycle de gestion intégré contribuent à 
maintenir l’alignement des priorités opérationnelles avec les objectifs politiques des ministres, les 
besoins de l’organisation et la capacité des équipes. 

Par ailleurs, les réformes fédérales programmées et les fusions décidées constituent un levier 
important pour simplifier et renforcer le fonctionnement de l’administration. Ces réformes 
entraîneront inévitablement des changements pour les organisations, les activités et les services. Le 
SPF Sécurité sociale accompagnera cette transition, en collaboration avec ses organisations 
partenaires, de manière maîtrisée, cohérente et responsable. 

Le SPF Sécurité sociale reste pleinement engagé en faveur d’une protection sociale juste, inclusive et 
durable. Cet engagement se concrétise pas à pas, dans le respect des collaborateurs, en tenant compte 
des défis sociétaux, en cohérence avec les priorités politiques et avec la conviction qu’une protection 
sociale forte demeure le fondement de la solidarité et de la stabilité dans notre pays.  
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PARTIE 1. NOTRE STRATÉGIE À LONG 
TERME 
 

CHAP. 2. NOTRE IDENTITÉ 
 
2.1. NOTRE MISSION 

Dans un monde en évolution exponentielle, nous coordonnons, connectons et rassemblons les 
connaissances, les organisations et les systèmes pour relever les défis complexes liés aux risques 
sociaux, à la pauvreté et à l'inclusion des personnes handicapées. La protection sociale est ainsi 

réalisée, en tant qu'investissement social, et l'accès à cette protection existe pour chaque citoyen et 
chaque entreprise, actuels et futurs. 

En tant qu'organisation de réseau à l'épreuve du temps, nous améliorons la vie et le niveau de vie des 
citoyens grâce à une protection sociale durable.  Conformément à l'Arrêté royal du 23 mai 2001 
portant création du SPF Sécurité sociale, nous remplissons nos missions légales. Cette base juridique 
est complétée et façonnée ultérieurement par une vision partagée du comité de direction, qui guide 
nos choix stratégiques et nos objectifs opérationnels. 

Partant d'une vision holistique de la protection sociale, nous jouons un rôle transversal dans 
l'élaboration des politiques au sein du paysage complexe de la sécurité sociale belge. La plupart des 
défis en matière de protection sociale et de sécurité sociale sont complexes et ne peuvent être relevés 
que par une coopération intensive entre, et au-delà des différents régimes, branches et niveaux 
politiques. Le SPF Sécurité sociale concrétise cela dans toutes ses missions par un travail en réseau 
approfondi, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du paysage administratif. 

Nous avons également un rôle spécifique dans la fourniture de services aux citoyens. Nous offrons 
des services corrects, rapides et efficaces aux personnes en situation de handicapdans le cadre des 
demandes d'allocations ou de droits dérivés. Ces services sont essentiels pour renforcer leur 
indépendance financière, de sorte qu'ils puissent participer pleinement et de manière autonome à la 
société. Nous fournissons également des services corrects, rapides et efficaces aux travailleurs des 
arts dans le cadre des demandes concernant l'attestation du travail des arts. Dans ce contexte, nous 
évaluons également, pour les ministres compétents, la politique fédérale pertinente et préparons 
des scénarios afin d'en maximiser l'efficacité. 

Nous remplissons ces rôles avec la reconnaissance et le soutien de la gestion paritaire.  

Pour garantir une protection sociale durable en Belgique, aujourd'hui et à l'avenir, nous veillons à ce 
que la politique soit fondée sur des faits, et nous renforçons activement l'assise sociale. On s'attend à 
juste titre à ce que chacun bénéficie de la protection sociale à laquelle il a droit. 
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 2.2  NOTRE VISION 

Nous contribuons à une protection sociale durable. 

C'est notre rôle fondamental est de veiller à la durabilité, la cohérence, la viabilité financière et 
l'efficacité de notre protection sociale. Aujourd'hui et à l’avenir. Nous développons une vision à long 
terme, transversale et durable de la sécurité sociale et de la protection sociale, qui s'appuie sur des 
faits et tient compte des politiques menées dans d'autres secteurs (finances, économie, marché 
intérieur de l'Union européenne, etc.). Ainsi, nous alimentons de manière continue et proactive le 
niveau politique avec un ensemble de scénarios et de conseils pour répondre aux tendances et défis 
sociaux auxquels la protection sociale sera confrontée à court, moyen ou long terme. 

Pour y parvenir, nous contrôlons et évaluons en permanence notre système de sécurité sociale et 
coopérons avec les acteurs du paysage administratif et académique de la protection sociale. C'est dans 
l'intérêt de tous ceux pour lesquels nous travaillons chaque jour : les assurés sociaux, les personnes 
handicapées, les citoyens et les entreprises. 

Pour nos usagers, nous excellons grâce à nos collaborateurs 

Nous plaçons nos principaux usagers au centre de nos réflexions actions. Il s'agit aussi bien des 
ministres compétents et de leurs cellules politiques que de nos utilisateurs directs, à savoir les 
personnes en situation de handicap et les travailleurs des arts. Le cas échéant, nous nous adressons 
également aux indépendants et aux citoyens en général, qui recherchent, par le biais de notre guichet, 
des réponses ou un filet de sécurité.  

Pour eux, nous devons faire ce qu'il faut, de la bonne manière. Nous utilisons donc efficacement nos 
ressources humaines et matérielles disponibles, en nous concentrant sur les objectifs concrets de nos 
missions et de notre stratégie. 

Nous adoptons une approche orientée client. Nous améliorons et renouvelons nos services en nous 
adaptant aux attentes (changeantes) de nos clients et en contrôlant systématiquement la qualité de 
nos services et de notre organisation. Ce faisant, nous ne nous limitons pas à répondre à ces attentes : 
nous jouons également un rôle proactif en développant de nouveaux services en fonction de nouvelles 
idées et de nouveaux concepts. Nous créons ainsi une plus-value pour les citoyens.  

Cela requiert un SPF flexible, résilient et critique. Une organisation basée sur le savoir et axée sur les 
valeurs, qui vise à continuer à se remettre en question et donc à se développer. Cela va de pair avec la 
flexibilité et la résilience de nos collaborateurs. Nous faisons ensemble la différence lorsque nous 
cocréons, collaborons en toute confiance, donnons et prenons des responsabilités, tenons compte des 
besoins et talents individuels, et proposons en permanence des défis à chaque collaborateur. 

En menant une politique de ressources humaines transparente et durable qui favorise l'implication, le 
sens de l'initiative et la solidarité de chacun, nous formons un service public moderne. 

Nous formons un réseau innovant et audacieux 

L'environnement de la protection sociale est très complexe. Au sein de ce réseau complexe, nous 
assumons un rôle transversal et de coordination lorsque la coopération de plusieurs acteurs est 
requise. 

Nous sommes continuellement en dialogue avec les décideurs politiques, les institutions publiques de 
sécurité sociale (IPSS), les autres niveaux politiques, le Conseil Supérieur National des Personnes 
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handicapées (CSNPH) et d'autres forums de concertation, les partenaires sociaux, les organismes 
assureurs, les universités et les organisations de la société civile, et les citoyens eux-mêmes.  

Ce faisant, nous ne nous limitons pas au niveau (intra)belge, mais collaborons également avec d'autres 
partenaires nationaux et internationaux pour renforcer l'accès à la protection sociale. 

À cet égard, nous souhaitons non seulement rassembler toutes les organisations concernées, mais 
aussi créer une dynamique et ancrer une protection sociale durable dans la société grâce à la 
coopération. 

Cela implique également de réfléchir ensemble, dans un esprit d'ouverture, aux défis actuels et futurs.  
La pensée innovante et créative constitue donc un élément essentiel de notre stratégie et de nos 
pratiques en interne, au sein du réseau et en collaboration avec les cellules politiques. En effet, pour 
assurer la pérennité de notre système de sécurité sociale et de protection sociale, il faudra sortir des 
sentiers battus. 

Nous sommes la clef de voute de la protection sociale 

Une politique bien pensée se fonde sur des faits, des observations objectives, des analyses étayées, 
des recherches scientifiques et des évaluations d'impact. Ce soutien factuel de la politique, réactive et 
proactive, est l'une de nos tâches essentielles.  

Nous activons donc un enrichissement mutuel entre la science et la politique et collectons 
systématiquement les preuves scientifiques de la politique sociale. Nous fournissons des simulations, 
des analyses d'impact, des comparaisons internationales et des exemples de pratiques. 

Et nous sommes également attentifs aux évolutions dans d'autres domaines ou niveaux politiques qui 
ont un impact sur la protection sociale. 

Nous suivons ainsi de près les évolutions sociales et nous formulons des propositions fondées sur des 
données probantes pour optimiser les politiques. 

Nous contribuons à renforcer l'assise sociétale  

Le système de sécurité sociale vise à soutenir le niveau de vie des citoyens en cas de risques sociaux 
ou à leur fournir les ressources minimales nécessaires pour participer à la vie sociale. Pour être durable, 
il doit y avoir un équilibre entre un intérêt collectif (solidarité) et des intérêts individuels (protection 
contre les risques).  

Mais on ne peut aimer ce que l'on ne connaît pas. Le SPF Sécurité sociale contribue à une meilleure 
compréhension du système de protection sociale en fournissant, sur la base de ses missions et de son 
expertise, des informations claires et fiables sur le fonctionnement du système et sur la manière dont 
il soutient les citoyens, dans le cadre plus large du réseau de la sécurité sociale. Ce faisant, nous 
démontrons notre expertise et notre rôle dans l'ensemble, en orientant correctement les citoyens et 
les partenaires au sein du réseau de la protection sociale. 

Nous tenons compte des évolutions sociales dans notre travail politique et, le cas échéant, nous misons 
sur le dialogue, la coopération et la participation. En collaborant activement avec d'autres acteurs, 
nous souhaitons contribuer à une meilleure compréhension et appréciation du rôle de la protection 
sociale dans notre société. 
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 2.3  NOS VALEURS 

Nous réalisons notre stratégie ensemble, avec tous les collaborateurs et avec nos partenaires, en vue 
d'assurer une protection sociale fiable, orientée vers l'avenir et accessible. Nous sommes animés par 
nos valeurs communes. Elles façonnent notre identité en tant qu'organisation et constituent notre 
boussole dans la manière dont nous interagissons, travaillons, dirigeons et prenons des décisions, tant 
au sein de notre organisation que dans nos relations avec les autres.  

Respect 

Dans nos réflexions et nos actions, nous sommes ouverts aux autres et à leurs convictions, nous 
croyons à la force d'une société inclusive. Nous nous efforçons de faire preuve d'équité et de respect 
mutuel dans tout ce que nous faisons et dans notre communication dans notre SPF et vers nos 
stakeholders.  

Confiance 

La confiance est au cœur de toutes nos relations. Nous dialoguons en toute transparence et 
impartialité dans notre SPF et avec nos stakeholders et construisons des réseaux et partenariats 
solides.  

Nous établissons des accords clairs et fiables que nous respectons. La confiance appelle la confiance 
et exige la responsabilité. 

Solidarité 

Nous œuvrons ensemble à une protection sociale performante et une société inclusive, pour 
aujourd'hui et pour demain. Nous travaillons en équipe et en réseaux dans notre SPF et nous nous 
soutenons mutuellement. 

Développement 

Nous créons, pour nous-mêmes et pour les autres, des opportunités d’évolution et d'épanouissement 
personnels. Nous donnons, demandons et accueillons le feed-back afin de permettre à chacun de 
progresser et d'améliorer nos résultats.  

Nous sommes une organisation apprenante et tournée vers l'avenir, où l'innovation, 
l'expérimentation, la cocréation, les réseaux et les connaissances occupent une place centrale. Nous 
aspirons ensemble à un équilibre entre vie professionnelle et vie privée  

Orientation résultats 

Nous visons l'excellence professionnelle et nous fournissons des produits et services de qualité, 
innovants et orientés usagers.  

Nous atteignons nos objectifs grâce à une utilisation judicieuse des ressources en partageant nos 
connaissances, en co-créant et en s'appuyant sur des pratiques fondées sur des données probantes.  

Nous assurons le suivi de nos objectifs et nous procédons à des ajustements si nécessaire. 
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Durabilité 

Nous garantissons des services accessibles et équitables aujourd’hui, tout en préservant la capacité 
des générations futures à vivre dans un environnement sain.  

Nous intégrons les principes d’une gouvernance durable : de bonne gouvernance, de transparence, de 
diversité et d’inclusion, de bottom-up (collaboration et dynamique participative), de co-création 
(verticale et horizontale) et un environnement de travail sain comme leviers fondamentaux pour un 
développement réellement durable et équitable..   
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CHAP. 3. NOS DÉFIS À LONG TERME 

Nous sommes confrontés, tout comme l'ensemble du réseau de la protection sociale, à de nombreux 
défis à court, moyen et long terme. Nous présentons ci-dessous les plus importants d'entre eux.  Nos 
objectifs stratégiques en tiennent compte. 

 

3.1. CONTEXTE SOCIOÉCONOMIQUE 

Le contexte socioéconomique dans lequel le système belge de sécurité sociale et d'aide sociale 
fonctionne évolue rapidement. Les crises successives de ces dernières années — la pandémie de 
COVID-19, la crise énergétique, la guerre en Ukraine et la guerre commerciale actuelle — ont toujours 
confirmé le rôle de la sécurité sociale en tant que stabilisateur économique, et de l'assistance sociale 
en tant que filet de sécurité de dernier recours. La sécurité sociale protège essentiellement contre les 
risques sociaux sur la base d'une logique d'assurance et du principe de solidarité. Elle atténue les 
conséquences sociales, y compris pour les plus vulnérables. Ce rôle de la sécurité sociale est soumis à 
une forte pression (financière) en raison des crises successives dans un contexte d'incertitude 
géopolitique croissante et de changements sociétaux structurels, avec des innovations 
technologiques permanentes, la transition climatique et les évolutions démographiques. 

Selon l'étude de l'OCDE de 2024, intitulée « Risks that Matter », les risques géopolitiques et climatiques 
figurent en tête de liste des préoccupations de la population belge.  Si les risques pour la santé et la 
sécurité financière ne figurent pas en tête de liste, contrairement aux éditions précédentes, ils 
continuent toutefois de préoccuper une majorité de la population. Dans le même temps, il convient 
de noter que les inégalités, ainsi que la polarisation sociétale et la désinformation sont des risques 
souvent associés à de nombreux autres défis sociétaux. Ces risques centraux réduisent la confiance et 
le sens collectif des valeurs partagées.  

En Belgique également, la perception d'une inégalité croissante existe. Les chiffres montrent toutefois 
une inégalité des revenus stable et relativement faible. Les changements démographiques, tels que la 
réduction de la taille des ménages, la migration et le vieillissement de la population, ont également 
contribué à l'exercice d'une pression ascendante sur l'inégalité des revenus en Belgique. Cependant, 
l'État-providence belge a contribué, grâce à la protection sociale et à l'impôt progressif des personnes 
physiques, à réduire l'inégalité des revenus. Sans les transferts sociaux (hors pensions), la pauvreté 
serait, par exemple, deux fois plus élevée. Les dépenses sociales se situent à peu près au niveau des 
pays voisins, mais elles sont sous pression en raison du vieillissement de la population, qui s'intensifiera 
encore dans les prochaines décennies, et des évolutions technologiques dans le domaine des soins de 
santé. 

La Belgique a fait des progrès significatifs dans la réalisation de l'objectif UE-2030 en matière de 
pauvreté. En 2023, la Belgique affichait le deuxième taux le plus bas de personnes en situation de 
pauvreté financière.  Les chômeurs (42,8 %) et les personnes vivant dans des ménages pour ainsi dire 
sans emploi (45,3 %) restent le groupe le plus exposé au risque de pauvreté financière[2]. En 2024, 
29,9 % des personnes en situation de handicap vivaient aussi avec un risque de pauvreté ou d'exclusion 
sociale contre 18,2 % pour l'ensemble de la population

 
[3]. Les évolutions géopolitiques, avec les conflits 

armés et les barrières commerciales, incitent à accorder davantage d'attention à la compétitivité 
économique et à la défense. Dans le même temps, les évolutions technologiques et la transition 
climatique entraînent de nouvelles demandes de protection sociale.  Dans ce contexte, la conciliation 

 
[2] Sur la base des données EU-SILC 2024 (Eurostat) les plus récentes 
[3] Sur la base des données EU-SILC 2024 (Eurostat) les plus récentes  
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d'une protection sociale adéquate avec des finances publiques viables requiert une attention 
particulière, et il est essentiel de mettre en lumière la contribution de la protection sociale à la 
compétitivité et à la croissance. 

 

 

3.2. MARCHÉ DU TRAVAIL ET PROTECTION SOCIALE 

La sécurité sociale et le marché du travail sont étroitement liés, avec à la fois des synergies et des 
contradictions. Les personnes qui ne peuvent plus travailler sont protégées sur la base des cotisations 
et de la solidarité sociale. Dans le même temps, on attend du travail qu'il soit suffisamment 
rémunérateur. Le principal défi consiste donc à intégrer simultanément une aide au revenu 
appropriée et des incitations au travail adéquates dans la conception, et ce, aussi bien dans les 
différentes branches de la sécurité sociale que dans les systèmes d'assistance sociale 

En Belgique, certains groupes spécifiques, en particulier les personnes peu qualifiées, les personnes 
en situation de handicap, les personnes issues de l’immigration et les aînés, continuent à rencontrer 
des difficultés pour atteindre une position stable sur le marché du travail. Il existe également de fortes 
disparités régionales. Bien que la relation entre les opportunités d'emploi individuelles et la qualité 
des emplois d'une part et la pauvreté monétaire des ménages d'autre part, soit complexe, force est de 
constater que ce sont les mêmes groupes de population qui sont confrontés à un risque de pauvreté 
relativement élevé.  

L'un des plus grands défis pour le marché du travail belge est le nombre de malades de longue durée. 
Ce défi souligne l'importance tant de la prévention que de la réintégration durable. Dans ce contexte, 
on observe un changement de paradigme social clair vers une assurance sociale qui soutient les 
personnes dans leur potentiel de travail réalisable tout et qui maintenant ainsi le lien avec le marché 
du travail. Les dépenses sociales ne sont donc pas une aide passive au revenu, mais un investissement 
social qui contribue à un marché du travail inclusif. Concrètement, pour les malades de longue durée, 
une reprise du travail à temps partiel sera soutenue financièrement après une évaluation médicale du 
potentiel de travail.  

Les technologies innovantes, la numérisation, l'intelligence artificielle, les chaînes de valeur 
internationales et la transition vers l'économie verte ont un impact important sur l'organisation du 
travail, qui devient plus flexible, et sur l'évolution des compétences. Le défi pour la sécurité sociale est 
de continuer à couvrir les risques dans un marché du travail aussi changeant. En effet, le système de 
sécurité sociale repose encore aujourd'hui, en grande partie, sur le principe de contrats stables à temps 
plein ; en outre, les innovations s'accompagnent de nouveaux types de risques pour lesquels la sécurité 
sociale devra trouver des réponses. Le caractère disruptif de l'économie de plateforme menace, par 
exemple, de créer un groupe de travailleurs non (ou sous-)protégés.  
 
3.3. DURABILITÉ FINANCIÈRE 

Sur la base des données SESPROS, les dépenses sociales belges se situent à peu près au niveau de celles 
des pays voisins. Dans le financement de la sécurité sociale, nous constatons une forte interconnexion 
avec le marché du travail. Les cotisations sociales sur le travail constituent la principale source de 
financement (56,9 % pour l'ensemble de la sécurité sociale, 65,2 % pour les salariés et 53,6 % pour les 
indépendants). Dans un contexte d'augmentation des dépenses, il est nécessaire de disposer d'une 
base d'emploi suffisamment large qui contribue efficacement au financement.  
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La masse salariale en tant que base de financement de la sécurité sociale est limitée par l'existence 
d'exonérations pour certaines composantes salariales, catégories de travailleurs ou situations 
professionnelles spécifiques. En outre, la restriction du financement structurel public, l'approche des 
limites en matière de financement alternatif et l'augmentation de la dotation d'équilibre nous placent 
devant des défis complexes.  

Les dernières prévisions de la Commission d'étude sur le vieillissement indiquent une augmentation 
des dépenses sociales de 25,8 % du PIB en 2024 à 27,5 % du PIB en 2070. Le vieillissement de la 
population, en particulier, entraîne une augmentation des dépenses liées aux pensions et aux soins de 
santé. L'augmentation des dépenses est liée à l'augmentation du nombre de bénéficiaires et des 
montants des prestations. Des prestations plus élevées créent une pression financière, mais nous 
constatons en même temps que les prestations minimales ne protègent souvent pas suffisamment 
contre la pauvreté. Il existe donc une zone de tension entre la maîtrise des dépenses, d'une part, et 
l'adéquation de la protection sociale, d'autre part. Soutenir une plus grande participation au marché 
du travail et des emplois de qualité, en particulier pour les groupes les plus vulnérables, peut 
contribuer à maîtriser les dépenses et à créer une marge de manœuvre pour garantir également 
l'efficacité de la protection sociale. 

3.4. EFFICACITÉ DE LA PROTECTION SOCIALE 

La Belgique s'est engagée à réduire de 279.000 le nombre de personnes en situation de « pauvreté ou 
d'exclusion sociale » d'ici 2030 par rapport à 2019. Nous sommes à mi-chemin de cet objectif. Pourtant, 
2 124 000 personnes en Belgique sont toujours exposées au « risque de pauvreté ou d'exclusion 
sociale ». Des progrès ont été réalisés ces dernières années, notamment en ce qui concerne la pauvreté 
monétaire et l'effectivité de la protection sociale.  Le risque de pauvreté monétaire est passé de 14,8 
% en 2019 à 11,4 % en 2024. La Belgique affiche ainsi le deuxième taux de pauvreté monétaire le plus 
bas d'Europe, après la République tchèque (9,5 %). Parallèlement à la baisse de la pauvreté 
monétaire, l'effectivité de la protection sociale en Belgique a augmenté, passant de 41,7 % en 
2019 à 52,7 % en 2024. Cette évolution met en évidence l'efficacité des mesures politiques relatives 
à l'indexation des prestations, à l'enveloppe « bien-être » et à l'augmentation des revenus minimums. 
Entre 2018 et 2023, le revenu réel a augmenté dans toutes les catégories de revenus, mais plus 
fortement dans le décile de revenus le plus bas.  

L'efficience de la protection sociale se mesure non seulement au risque de pauvreté, mais aussi à la 
mesure dans laquelle les prestations minimales restent en phase avec l'évolution du bien-être général. 
Ces dernières années, des efforts considérables ont été déployés pour améliorer la protection des 
revenus minimums, et avec succès : les prestations sociales ne sont pas seulement fixées en fonction 
du pouvoir d'achat (indexation), mais aussi en fonction du bien-être (pour être en phase avec 
l'évolution du bien-être général dans la société, p. ex. : le salaire moyen, le revenu national par habitant 
ou le revenu médian des ménages). Pour la période à venir, une enveloppe spécifique est prévue pour 
les groupes vulnérables, et il importe d’examiner si l’adaptation au bien-être des minima suivra 
l’évolution générale du bien-être. 

À l'heure actuelle, les minima sociaux ne sont pas toujours suffisamment élevés pour protéger 
effectivement les ménages contre la pauvreté monétaire. Cela est particulièrement vrai pour les 
allocations d'aide sociale, mais aussi pour les allocations de sécurité sociale pour les personnes avec 
charge de famille qui, souvent, n'atteignent pas le seuil de risque de pauvreté pour les couples. En 
Belgique, l'écart entre les prestations minimales et maximales est relativement faible et a encore 
diminué ces dernières années pour certains assurés sociaux. Cela met à mal le caractère d'assurance 
de la sécurité sociale pour certains groupes. 
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La meilleure protection contre la pauvreté et le maintien de la prospérité/du niveau de vie reste la 
participation active au marché du travail. Les effets de seuil liés à l’inactivité, au chômage et à la 
promotion demeurent toutefois une source de préoccupation. Les dispositions actuelles permettant 
de combiner une allocation avec un revenu du travail limité ne sont pas toujours organisées sur la base 
du principe selon lequel travailler davantage doit également être plus rémunérateur. Cela vaut en 
particulier pour les chômeurs, les bénéficiaires du revenu d'intégration et les personnes handicapées. 
Autoriser temporairement la combinaison d'une l'allocation (ou d'une partie de celle-ci) avec un 
revenu du travail peut augmenter le taux d'emploi (y compris dans les professions en pénurie) et 
atténuer la crainte de perdre le droit à une allocation. 

 

3.5. UNE APPROCHE HOLISTIQUE DU HANDICAP 

L'une des principales missions du SPF Sécurité sociale est d'accorder des droits sociaux aux personnes 
en situation de handicap. Les citoyens doivent également être en mesure de faire valoir leurs droits 
dans la pratique.  
Des efforts ont déjà été déployés pour assurer une communication compréhensible et un meilleur 
accompagnement personnel.  

Si nous voulons aborder la personne handicapée sous toutes ses facettes, nous devons changer 
radicalement notre façon de penser et d'agir. Dès 2009, la Belgique a ratifié la Convention de l'ONU 
relative aux droits des personnes handicapées. Cette convention de l'ONU impose un changement de 
paradigme, passant de l'approche médicale du handicap à une approche fondée sur les droits humains. 
Où en sommes-nous aujourd'hui ? 

• Si l'évaluation multidisciplinaire est déjà un fait, les personnes en situation de handicap sont 
toutefois confrontées à des défis particuliers en matière de risque de pauvreté, d'exclusion sociale 
et de manque d'intégration sur le marché du travail (privé et public). Le travail, ça paie, y compris 
pour les personnes handicapées.  C'est pourquoi l'évaluation doit partir d'un angle différent : ce 
que la personne peut encore faire au lieu de ce qu'elle ne peut pas faire. Sinon, trop de talents 
sont perdus et des chances d'inclusion sont compromises. 

• Des obstacles majeurs en matière d'accessibilité subsistent également. En outre, on constate, de 
manière générale, que l'approche du handicap basée sur les droits humains n'est pas suffisamment 
intégrée dans la politique fédérale.  

• Les personnes en situation de handicap ont été historiquement exclues de la prise de décisions 
autonomes. Leur participation active à l'élaboration des politiques est donc un point important à 
prendre en considération.  

La réforme de la Loi de 1987 sur les allocations pour les personnes en situation de handicapconstitue 
un projet important et prioritaire. C'est l'occasion d'éliminer les imperfections et de traduire en 
politique la nouvelle vision moderne du handicap.  

En outre, en tant que mécanisme de coordination belge et point de contact fédéral pour la Convention 
des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées, le SPF assure la coordination des 
initiatives visant à mettre en œuvre la convention dans tous les domaines de compétence. 
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3.6. UN PAYSAGE INSTITUTIONNEL COMPLEXE 

La sécurité sociale belge s'inscrit dans un paysage institutionnel complexe, où les partenaires sociaux 
jouent un rôle central dans la gestion, l'organisation et le financement. Les institutions publiques de 
sécurité sociale assument chacune un rôle spécifique dans la préparation et la mise en œuvre de la 
politique par branche ou régime. Le SPF Sécurité sociale remplit à cet égard un rôle transversal et de 
soutien vis-à-vis du gouvernement, en dehors de l'administration paritaire de la sécurité sociale. 

Conformément à l'accord de gouvernement fédéral, qui souligne l'importance d'une coopération 
renforcée avec les entités fédérées dans le domaine de la politique de protection sociale, il est 
nécessaire de renforcer la coordination interadministrative. Au fur et à mesure que les différences 
entre les entités compétentes augmentent, la mise en place d'une concertation interfédérale efficace 
aux niveaux politique et administratif s'impose afin de permettre la coordination et la cohérence au 
sein de la politique sociale. 

On assiste simultanément à une internationalisation croissante de la politique sociale. La 
mondialisation et la mobilité croissante des habitants requièrent des accords structurels avec d'autres 
pays, y compris dans le domaine de la sécurité sociale. Nous constatons que les institutions 
européennes et internationales font preuve d'une ambition croissante dans ce domaine politique 
traditionnellement dominé par les États membres. Afin de pouvoir exercer une influence à ce niveau, 
il convient à la fois d'avoir une vision claire de l'avenir de la protection sociale au sein de la structure 
européenne et d'assurer une coopération fluide entre les acteurs nationaux compétents. 

 

3.7. TENDANCES ET INFLUENCES INTERNATIONALES 

La prospérité de la Belgique — une économie ouverte et fortement interconnectée avec une 
population de 11,83 millions d'habitants — reste largement dépendante de la stabilité et de la 
prévisibilité du système international. Ces dernières années, ce système a changé de manière 
spectaculaire : la guerre en Ukraine, l'escalade des conflits au Moyen-Orient, l'évolution des rapports 
de force entre les superpuissances, l'escalade de la guerre commerciale et l'effritement des accords 
multilatéraux ont exercé une pression sur le cadre normatif international. Ces évolutions entraînent 
des risques économiques accrus, des perturbations des flux commerciaux et affectent directement la 
résilience sociale et économique de notre pays. 

Dans ce contexte, il est donc illusoire de réfléchir à la sécurité sociale sans adopter une approche 
intégrée et systémique qui tient compte des tendances économiques, politiques, sociales, 
technologiques et environnementales mondiales. Notre sécurité sociale a prouvé son rôle de 
stabilisateur économique lors de récents chocs mondiaux, tels que la pandémie de COVID-19 et la crise 
financière et économique, et reste cruciale à une époque d'incertitude et de changements structurels. 
Les crises actuelles et futures, telles que celles qui résultent de l'instabilité géopolitique, des 
technologies disruptives, du vieillissement et du changement climatique, nécessitent un contrôle 
renforcé, une analyse des scénarios et de la flexibilité tant au niveau des politiques que de leur mise 
en œuvre. 

L'économie mondiale est de plus en plus marquée par la volatilité : l'escalade de la guerre 
commerciale, la perturbation des chaînes d'approvisionnement et les tensions géopolitiques 
entraînent une incertitude structurelle. La combinaison de la hausse des prix de l'énergie et des 
matières premières, de l'inflation persistante et du ralentissement de la croissance pèse sur le pouvoir 
d'achat des ménages et accroît le risque de pauvreté, en particulier chez les groupes vulnérables. Pour 
la sécurité sociale belge, cela représente un double défi : d'une part, la demande de sécurité des 
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revenus et des moyens de subsistance augmente et, d'autre part, la pression sur le financement du 
régime s'accentue.  

Les effets du changement climatique et de la perte de biodiversité sont également de plus en plus 
tangibles : conditions météorologiques extrêmes, risques sanitaires croissants, nouvelles maladies 
infectieuses et perturbations économiques. Dans ce contexte, la sécurité sociale peut non seulement 
servir de stabilisateur, mais aussi de catalyseur pour une transition juste et inclusive vers une économie 
à faibles émissions de carbone. Quelle protection pouvons-nous offrir aux citoyens contre les 
conséquences d'une pollution environnementale croissante, de vagues de chaleur répétées et de 
l'apparition éventuelle de nouvelles maladies ? La sécurité sociale peut-elle, dans le même temps, 
promouvoir la transformation verte ? 

En outre, le développement technologique s'accélère, l'intelligence artificielle, l'automatisation et 
l'analyse des données étant les moteurs du changement économique et social. Ces innovations offrent 
des possibilités de services efficaces et orientés client, mais elles posent également de nouveaux défis 
: changements sur le marché du travail, risques d'exclusion numérique et questions éthiques liées à la 
vie privée et à la prise de décision. La sécurité sociale devra s'adapter pour continuer à fournir une 
protection fiable et adéquate dans un marché du travail de plus en plus flexible, numérique et 
transfrontalier.  

Les migrations sont également une réalité permanente. Tant les migrations vers l'Union européenne 
que la mobilité au sein de l'Europe augmentent, ce qui rend la protection sociale plus complexe. 
L'accord de gouvernement fédéral introduit de nouvelles mesures. Il convient donc de reconsidérer la 
question de la solidarité et de la durabilité au sein du système. 

Notre sécurité sociale offre-t-elle une réponse suffisante aux risques sociaux du XXIe siècle ? Compte 
tenu des changements structurels dans les domaines de l'économie, de l'écologie, de la technologie et 
de la géopolitique, une évaluation systémique s'impose. C'est la seule façon de garantir la pérennité 
du système et la continuité de son rôle de pilier de la stabilité sociale et de la prospérité.  

 

3.8. DÉFIS ORGANISATIONNELS 

De nombreux défis sociétaux se profilent également au sein de notre organisation. Le contexte dans 
lequel nous travaillons a fondamentalement changé : la pression budgétaire a augmenté, les attentes 
des citoyens et des collaborateurs évoluent rapidement et le besoin de flexibilité et de collaboration 
est plus grand que jamais. 

Nous sommes confrontés à un certain nombre de défis structurels et stratégiques :  

• Attentes en matière d’efficacité et d’approche ciblée : les attentes à l'égard des pouvoirs publics 
et de la sécurité sociale ne cessent d'augmenter. Les citoyens attendent des services toujours plus 
rapides, accessibles et précis, tandis que les cellules politiques comptent sur un soutien fiable dans 
un contexte de pressions croissantes en matière de réforme. Cela renforce la nécessité de se 
concentrer davantage sur les tâches essentielles, de définir clairement les priorités et de traduire 
de manière cohérente les objectifs politiques en missions réalisables. 

• Attentes en matière de qualité et de maturité : la qualité concerne non seulement le contenu du 
service, mais aussi la manière dont il est fourni. Les citoyens attendent une communication plus 
professionnelle, des procédures transparentes, un traitement humain et une application 
cohérente de la réglementation. Au niveau organisationnel, les attentes en matière de maturité 
dans la maîtrise de l'organisation, l'intégrité, le contrôle et l'assurance qualité augmentent, en 
partie sous l'influence des normes fédérales et des principes ISO. 
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• Besoin d’efficience et de gestion des ressources : la pression budgétaire persistante depuis 2010, 
combinée à l'exode des collaborateurs en raison des départs à la retraite et des possibilités de 
remplacement limitées, accroît la pression sur les ressources disponibles. Dans le même temps, la 
« guerre des talents » s'intensifie sur le marché du travail, ce qui rend encore plus difficile le 
recrutement de profils adéquats. Les économies actuelles atteignent un niveau qui nécessite des 
ajustements en profondeur, tant au niveau de l'organisation interne qu'à celui des missions et des 
tâches essentielles du SPF. Ce contexte exige une recherche permanente d’efficience, de partage 
des connaissances, de diversité et d'utilisation optimale des ressources, mais aussi une attention 
accrue à la rétention de l'expertise existante et une approche ciblée et sélective des nouveaux 
recrutements. 

• Nécessité de poursuivre la numérisation : la numérisation des processus et des interactions est 
devenue, dans l'intervalle, une attente fondamentale tant des citoyens que des collaborateurs. Il 
est désormais difficile de ne pas numériser les processus. Si les nouvelles technologies, telles que 
le cloud, l'analyse des données et l'intelligence artificielle offrent des possibilités d'optimisation, 
elles impliquent en même temps des adaptations structurelles, des dépendances et des risques. 
L'intégration de ces technologies nécessite une gouvernance réfléchie, tandis que la complexité 
technologique croissante entraîne une dépendance accrue à l'égard des fournisseurs et des 
applications informatiques externes. 

• Importance du bien-être et de la résilience des collaborateurs : diverses enquêtes sur le bien-être 
montrent que la charge de travail des collaborateurs augmente. Les facteurs contribuant au stress 
toxique sont de plus en plus souvent identifiés. En outre, la pandémie COVID-19 a eu un impact 
persistant sur la santé mentale et la résilience de la population. L'augmentation des tensions et 
des comportements difficiles dans les contacts avec les citoyens constitue également un défi 
supplémentaire. 

• Inclusion et accessibilité : la société est très diversifiée. Pour qu'un prestataire de services puisse 
comprendre les besoins des citoyens en tant que groupe hétérogène et jouer un rôle exemplaire, 
il est essentiel que cette diversité soit reflétée dans la politique des ressources humaines et soit 
mise à profit comme un atout dans le développement ultérieur de l'organisation. La fracture 
numérique au sein de la population reste un défi permanent pour la cohésion sociale et 
l'accessibilité des services. 

• Réformes au sein du gouvernement fédéral : dans les années à venir, des réformes majeures 
auront un impact significatif sur le fonctionnement de l'administration fédérale. Il s'agit 
notamment de la refonte de la structure administrative fédérale, de la centralisation des tâches 
de soutien, de la suppression progressive des recrutements statutaires, de la réforme de la 
réintégration des malades de longue durée et de la réforme des pensions. Ces évolutions auront 
un impact considérable sur la manière dont la politique des ressources humaines et la politique 
organisationnelle sont façonnées, et requièrent une approche adaptée et prospective de la part 
du SPF. 

• Menaces pesant sur la continuité du fonctionnement : la résilience de l'organisation est mise à 
mal par une exposition croissante à des chocs externes, tels que les crises sanitaires et 
énergétiques, les cyberattaques et la dépendance à des infrastructures informatiques obsolètes 
ou vulnérables. Ces risques peuvent avoir une incidence directe sur la continuité des services. Une 
approche systématique d'anticipation, de prévention et de préparation aux situations de crise 
devient de plus en plus importante pour assurer la stabilité et la continuité du fonctionnement et 
des missions ; 

• Départ naturel des collaborateurs : le changement de génération continue d'avoir clairement un 
impact sur le SPF. À l'exception d'une seule direction-générale, chaque DG verra ses ETP réduits 
d'environ 10 à 15 % d'ici à 2029 - sans remplacement. Pour les fonctions de soutien, ce chiffre 
atteint même 22 %. En raison des mesures d'austérité, ces départs ne pourront pas être remplacés.  
 

• Complexité du cadre réglementaire et statutaire : l'application de certains cadres juridiques et 
administratifs reste difficile en raison de leur nature technique, de la coordination limitée entre les 
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différentes normes et de la lourdeur des procédures (comme dans le cas du RGPD et d'autres 
réglementations ayant un impact organisationnel). Des facteurs externes compliquent également 
la planification efficace des effectifs, tels que les détachements vers des cellules stratégiques, les 
régimes de congé complexes et les ambiguïtés concernant le soutien administratif des 
commissions. Et enfin, le statut actuel offre peu de flexibilité pour accompagner de manière 
adéquate les personnes sous-performantes. 

Face à tous ces défis, force est de constater qu'aujourd'hui, le SPF ne dispose plus de la masse critique 
nécessaire pour assurer l'ensemble de ses missions de manière durable et qualitative. Cela affecte à la 
fois le pouvoir opérationnel et la résilience de l'organisation. Cette réalité rend nécessaire une 
réévaluation fondamentale des missions, des priorités et des ressources du SPF à la lumière de ses 
tâches clés et de son rôle sociétal. 
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CHAP. 4. NOS AXES STRATÉGIQUES 
 
Le présent chapitre décrit les axes stratégiques du SPF Sécurité sociale tels qu’ils ont été définis 
dans le précédent plan stratégique. Ils constituent le cadre de mise en œuvre de notre mission et 
de sa déclinaison ultérieure en objectifs stratégiques, opérationnels et individuels. 
 
Dans un souci de continuité et de stabilité, et compte tenu des trajectoires de réorganisation 
décidées et annoncées, le SPF a choisi de continuer à s’appuyer sur les axes stratégiques actuels 
comme fil conducteur pour la présente législature. Dans le cadre de l’exercice de fusion, ces axes 
stratégiques feront toutefois l’objet d’une nouvelle discussion et, le cas échéant, d’un 
ajustement, en cohérence avec les missions essentielles et les tâches clés de la nouvelle 
organisation. 
 
Après la fusion, une nouvelle reconfiguration organisationnelle interviendra, en particulier sur le 
volet social. À cette occasion, la relation et les modalités de collaboration avec les IPSS seront 
également réévaluées, en fonction des missions de la nouvelle organisation et des objectifs de la 
politique sociale. 

 

Cette carte stratégique s'articule autour de quatre perspectives : usagers - processus - ressources et 
innovation.  

• Nous avons délibérément placé le point de vue des « parties prenantes » en haut de la liste. En 
tant qu'organisation publique, nous sommes effectivement d'abord et avant tout au service de la 
société. Nous constatons ici un large spectre de usagers dans lequel le citoyen, et en particulier la 
personne en situation de handicap (le bénéficiaire), les autorités politiques (l'adjudicateur) et la 
société (la partie prenante) sont inclus. Ces objectifs sont tournés vers l'extérieur et répondent 
essentiellement à la question « quoi ». (Qu'est-ce que nos utilisateurs attendent de nous?, Que 
devons-nous faire par rapport à nos utilisateurs pour réaliser notre mission et notre vision?, ...) 

• La perspective « fonctionnement » se concentre sur notre propre fonctionnement et inclut les 
objectifs critiques en réponse à la question « comment ». (Comment réaliser ce que l'on attend de 
nous?, Qu'est-ce qui est essentiel dans nos propres processus opérationnels?, ...) 
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• La perspective « ressources » répond à la question « avec quoi » et comprend les objectifs critiques 
axés sur les ressources nécessaires (financières, humaines, infrastructurelles, etc.) et leur gestion. 

• La dernière perspective, « l'innovation », se concentre sur la croissance et le développement de 
l'organisation et comprend les objectifs qui sont essentiels pour le renouvellement et notre force 
dans un avenir (proche). (Qu'est-ce qui nous permettra de réaliser notre mission et notre vision à 
l'avenir et de continuer à nous améliorer?, ...) 

Les axes stratégiques définis forment un ensemble cohérent et se soutiennent et se renforcent 
mutuellement afin de réaliser nos missions et notre ambition. Ils apportent une réponse aux défis 
auxquels nous sommes confrontés en tant qu'organisation et auxquels notre système de protection 
sociale est confronté. 

Nous devons réaliser nos ambitions stratégiques dans un contexte de pression croissante sur les 
effectifs disponibles et sur les crédits de fonctionnement. Les économies décidées, la réflexion en cours 
sur les missions essentielles de l’administration fédérale, l’augmentation du nombre de départs à la 
retraite non remplaçables et la réorganisation de l’État fédéral influencent de manière significative 
notre capacité à concrétiser l’ensemble de nos ambitions. Nous devons dès lors opérer des choix plus 
ciblés, revoir nos priorités et affecter nos moyens de manière encore plus stratégique. Les chapitres 6 
et 7 précisent les choix que le SPF a arrêtés, en concertation avec ses ministres, afin de continuer à 
exercer son rôle sociétal et à réaliser les priorités ministérielles ainsi que ses objectifs stratégiques, 
dans les marges existantes et dans l’attente de l’intégration de ses missions au sein d’une nouvelle 
organisation. 

 

4.1. CONTRIBUER À UNE PROTECTION SOCIALE FIABLE ET ADÉQUATE 

Notre rôle fondamental consiste à surveiller la durabilité, la cohérence, la viabilité financière et 
l'efficacité de notre protection sociale. Nous jouons un rôle de pionnier, avec les autres acteurs de la 
sécurité sociale et les décideurs politiques, afin de prendre les mesures nécessaires pour renforcer et 
étendre notre protection sociale, en accordant la priorité aux points d'attention suivants: 

• Garantir que les prestations soient suffisantes et veiller à ce qu'elles soient adaptées à 
l'évolution du niveau de vie : à l'aide de modèles de micro-simulation, nous évaluons en temps 
utile l'impact social et budgétaire des différentes adaptations souhaitées ou possibles, afin de 
soutenir la concertation avec les partenaires sociaux et de servir de base à des conseils politiques 
étayés en la matière en vue de leur mise en œuvre dans le cadre de la législature actuelle. 

• Veiller à ce que la protection sociale soit adaptée aux conditions de vie et de travail : les 
changements dus à la mondialisation, à l'évolution technologique, à la démographie, au climat et 
aux tendances sociales (telles que les nouvelles formes de cohabitation) requièrent une adaptation 
de la protection sociale. Les nouvelles formes de travail et la numérisation posent des défis pour 
les relations de travail et les droits sociaux. Nous analysons ces évolutions et formulons des 
recommandations sur la convergence entre les statuts des salariés, des indépendants et des 
fonctionnaires, dans le respect de leurs spécificités. 

• • Stimuler le recours aux droits : sur la base de l’étude relative au non-recours menée au cours de 
la précédente législature, nous élaborons des mesures ciblées afin de simplifier l’accès aux droits, 
tels que l’ARR ou l’AI. 

• Sauvegarder le financement et l'accessibilité financière de notre protection sociale : Nous 
soutenons la politique qui garantit la fiabilité et la durabilité de la protection sociale. Grâce à un 
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suivi transversal des recettes et des dépenses, et à des analyses étayées, nous facilitons le débat 
sur le financement pérenne avec les acteurs sociaux. 

• Lutte contre la fraude sociale et les abus sociaux : la lutte contre la fraude sociale, en particulier 
dans un contexte transfrontalier, est essentielle afin de garantir une concurrence loyale entre les 
entreprises, l’égalité de traitement des travailleurs et la durabilité des régimes de sécurité sociale. 
Le SPF est l’autorité compétente pour l’application des règlements européens relatifs à la 
coordination des systèmes de sécurité sociale. À ce titre, nous coordonnons les litiges relatifs aux 
formulaires A1 en collaboration avec les services d’inspection sociale et participons aux instances 
européennes de médiation (telles que la Commission administrative et l’Autorité européenne du 
travail – ELA). Nous négocions également des accords internationaux afin de renforcer la 
coopération entre États membres. Dans le cadre du plan d’action du SIRS, nous pilotons plusieurs 
projets, notamment en matière de recouvrement transfrontalier (cotisations et prestations), de 
médiation européenne et d’échanges de données à grande échelle. 
 

4.2. OFFRIR UNE PROTECTION SOCIALE ACCESSIBLE DE MANIÈRE OPTIMALE 

La protection sociale n'est efficace que si le bénéficiaire peut facilement y prétendre et l'utiliser. C'est 
pourquoi nous renforçons l'accessibilité à nos services, à nos informations et aux droits en matière de 
protection sociale pour tous les citoyens et toutes les entreprises. Nous agissons ainsi afin de fournir 
un service optimal et de réduire le non-recours aux droits. 

• Un renforcement de la couverture de la protection sociale : Nous examinons pourquoi certains 
groupes, tels que les personnes occupant des emplois précaires ou se trouvant dans des situations 
marginalisées, n'ont pas accès à la protection sociale. Nous analysons également comment les 
nouvelles formes de travail, telles que le travail sur plateforme et les emplois numériques, 
échappent au système existant. Sur la base du suivi et de l'analyse des données, nous formulons 
des recommandations politiques pour améliorer la couverture. Grâce à notre rôle de coordination, 
nous soutenons l'élaboration de solutions et encourageons la coopération entre les acteurs 
concernés. 

• Une réglementation claire, compréhensible et appliquée de manière uniforme : Une protection 
sociale accessible nécessite des règles claires et compréhensibles. La législation actuelle étant 
souvent complexe, nous formulons, dans le cadre de notre rôle de soutien politique, des 
propositions de réforme et de simplification. Nous élaborons des initiatives politiques qui rendent 
la réglementation et les exigences administratives plus transparentes et plus conviviales. 

• Des informations actualisées, complètes et faciles à comprendre : Nous veillons à ce que les 
citoyens reçoivent des informations claires, actualisées et fiables sur leurs droits et obligations 
sociaux. En collaboration avec nos partenaires, nous regroupons les informations pertinentes, les 
alignons sur la réglementation la plus récente et les rendons compréhensibles pour tous. Pour les 
domaines qui relèvent de notre compétence (comme pour les citoyens posant des questions 
générales, les personnes en situation de handicap ou les travailleurs des arts), nous informons 
directement et orientons de manière ciblée au sein du secteur. 

• Services multicanaux : nous proposons une communication numérique via eBox, MyGov et 
MyWallet. Parallèlement, nous garantissons au moins un canal gratuit et non numérique à ceux 
qui optent sciemment pour un contact personnel. Nous accordons une attention particulière aux 
groupes vulnérables et aux personnes ayant des compétences numériques limitées. Le 
développement de centres régionaux et la coopération avec les partenaires sociaux renforcent 
l'accessibilité. 

• Application uniforme et correcte de la réglementation : Nous veillons à ce que tous les services 
concernés — au sein et en dehors de notre organisation — appliquent la réglementation de 
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manière cohérente. Nous informons les acteurs de première ligne, au sein et en dehors de notre 
organisation, et formulons des instructions claires pour les domaines qui relèvent directement de 
notre compétence.  

• Des procédures de demande simples et rapides : Nous visons, dans la mesure du possible, l'octroi 
automatique des droits. Pour les dossiers plus complexes, tels que les allocations pour les 
personnes handicapées, nous modernisons les procédures de demande en mettant l'accent sur la 
simplification, la réduction des formalités administratives et la transparence du suivi. Nous nous 
attaquons aux longs délais d'attente et à l'inaccessibilité et veillons au strict respect des délais de 
traitement dans la limite des ressources disponibles. 

 

4.3. MISER SUR UNE INCLUSION COMPLÈTE DES PERSONNES HANDICAPÉES 

L'une de nos principales missions consiste à accorder des droits sociaux aux personnes en situation de 
handicap afin de soutenir leur indépendance économique et leur autonomie.  

• Participation active au marché du travail : Nous encourageons les personnes inactives sur le 
marché du travail à franchir le pas vers l'emploi en prévoyant les mesures d'accompagnement 
nécessaires et en créant un cadre général facilitant l'intégration professionnelle (en plus des 
mesures préventives visant à éviter les maladies de longue durée). 

• Élimination maximale des obstacles et des goulets d'étranglement : Nous adoptons une approche 
holistique du handicap et contribuons à l'élimination des points de blocage. Cela signifie, d'une 
part, que nous prenons nous-mêmes des mesures concrètes et, d'autre part, que nous 
encourageons d'autres administrations à le faire et que nous collaborons avec elles pour lutter 
contre la discrimination et parvenir à une inclusion maximale.  Dans ce contexte, nous prenons les 
initiatives nécessaires pour lutter contre les pièges à l'inactivité et corriger les incohérences dans 
la réglementation.  

• Convention des Nations unies relative aux droits des personnes en situation de handicap : nous 
sommes le mécanisme national de coordination et le point de contact fédéral pour la mise en 
œuvre de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, au sens 
de l’article 33 de la Convention. Nous assurons la rédaction et le suivi du plan d’action fédéral 
Handicap ainsi que la gestion du réseau fédéral Handicap, au sein duquel nous définissons le cadre 
global pour la mise en œuvre des engagements du Gouvernement en matière d’application de la 
Convention. Nous assurons également la coordination interfédérale avec les points de contact 
permanents des entités fédérées afin de réduire les obstacles auxquels les personnes en situation 
de handicap sont confrontées au quotidien. 
 

4.4. ASSURER UN SERVICE FLUIDE ET DE QUALITÉ 

La confiance des citoyens dans les pouvoirs publics dépend en grande partie de la qualité des services 
fournis. Cela vaut pour nos clients directs, à savoir les personnes handicapées, les travailleurs des arts 
et les cellules politiques. Une approche efficace et orientée client est donc essentielle. 

• L'orientation-client comme point de départ : nous adaptons notre fonctionnement aux besoins et 
attentes des citoyens, des clients et des partenaires. Cela signifie écouter, comprendre et agir en 
fonction de l'utilisateur et des parties intéressées. 

• Évaluation systématique : nous évaluons régulièrement la satisfaction aussi bien des parties 
intéressées, des utilisateurs et des citoyens que des parties prenantes institutionnelles. Nous 
utilisons ces informations pour améliorer continuellement nos services et adapter notre 
fonctionnement afin de mieux répondre aux besoins de la société. 
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• Des services accessibles et de qualité pour tous : nous nous efforçons de communiquer 
clairement, d'éliminer les obstacles et d'offrir un service personnalisé rapide et correct, en 
accordant une attention particulière aux groupes cibles vulnérables, tels que les personnes 
handicapées. Ces efforts contribueront à réduire le non-recours aux droits (notamment par les 
personnes handicapées). 

• Assurance qualité permanente : nos processus et nos collaborateurs sont soutenus pour garantir 
une qualité durable. Nous veillons à ce que chacun reçoive ce à quoi il a droit. 
 

4.5. CONTRIBUER À LA CONSTRUCTION D’UN LARGE SOUTIEN SOCIÉTAL POUR LA 
PROTECTION SOCIALE   

Les citoyens doivent être prêts à accepter un « contrat social » dans lequel chacun contribue 
équitablement au bon fonctionnement du système sans en abuser. Une communication claire et 
prospective, la sensibilisation et l'implication dans l'élaboration des choix politiques sont des leviers 
importants à cet égard. Le SPF intègre l'assise sociale en tant qu'élément structurel de son 
fonctionnement grâce aux principes suivants : 

• Le soutien comme réflexe dans nos missions : dans toutes nos activités et communications, nous 
développons un réflexe visant à rendre visible l'importance de la protection sociale et à renforcer 
sa valeur. Ce réflexe est intégré dans la manière dont nous concevons, exécutons et valorisons nos 
missions. 

• Coopération et initiatives transversales : nous renforçons l'assise sociétale en coopérant 
activement avec des partenaires en sein et en dehors de la sécurité sociale. Nous encourageons et 
soutenons des initiatives transversales qui contribuent à une meilleure compréhension, à un 
engagement accru et à une plus grande confiance dans le système de protection sociale. 

• Participation à l'élaboration des politiques : nous impliquons systématiquement les parties 
prenantes concernées dans la préparation et la mise en œuvre des choix politiques. En ancrant la 
participation et le dialogue dans nos processus, nous renforçons la légitimité de notre 
fonctionnement et garantissons des décisions plus cohérentes et mieux acceptées. 

• Approche ciblée : nous appliquons une approche ciblée pour les groupes cibles et les canaux de 
communication spécifiques où le soutien sociétal doit être renforcé. Cette approche est intégrée 
dans nos communications, nos préparations politiques, nos prestations de services et nos 
partenariats 
 

4.6. DÉVELOPPER UNE ORGANISATION SOLIDE ET FLEXIBLE 

Notre organisation est confrontée à de profonds changements sociétaux et politiques : évolution des 
attentes, des missions diverses en collaboration avec de multiples ministres, des réformes fédérales 
annoncées et des économies structurelles. Ce contexte exige une organisation capable d'évoluer 
rapidement, dotée d'un leadership fort et d'une orientation stratégique claire. 

• Un comité de direction solide : Pour réaliser nos ambitions et relever les défis futurs, une forte 
gestion organisationnelle s'avère essentielle. Un solide comité de direction, qui élabore la politique 
de manière collégiale et solidaire et qui surveille le suivi des plans stratégiques et opérationnels, 
est indispensable à cet égard. Le comité de direction est conjointement responsable de la mise en 
œuvre du plan stratégique et des plans opérationnels, que chaque membre traduit en objectifs 
clairs pour ses équipes. 

• Coopération transversale : pour briser la réflexion en silo, nous travaillons au sein d'une structure 
matricielle à la réalisation d'objectifs communs. Cela favorise la mise en œuvre de l'expertise et 
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des ressources sur des questions politiques complexes et renforce la coopération à travers les 
structures hiérarchiques autour des thèmes prioritaires de nos responsables politiques. 

• Leadership à tous les niveaux : une organisation dans laquelle le leadership est exercé et partagé 
à tous les niveaux, comme levier de cohésion, de flexibilité et de travail axé sur les résultats. Les 
dirigeants connaissent leur rôle et sont soutenus dans cette tâche par des outils concrets. Ils 
encouragent la collaboration, le partage des connaissances et l'innovation, tout en accordant une 
attention particulière au bien-être et au développement de leurs équipes. Un leadership fort 
constitue ainsi le pont entre la stratégie et la mise en œuvre, et ancre une culture de confiance, de 
responsabilité et d'amélioration permanente dans l'ensemble de l'organisation. 

• Gestion de portefeuille, de projet et de processus : nous mettons en œuvre une méthodologie 
simple et scientifiquement fondée, qui se concentre sur le pilotage par les « résultats ». Grâce à 
une approche intégrée, nous alignons les processus et les projets sur les objectifs stratégiques. En 
attribuant de manière ciblée des ressources, tant au fonctionnement régulier qu'aux projets axés 
sur le changement, et en définissant des priorités claires, nous renforçons l'efficacité de notre 
fonctionnement. Un pool central de collaborateurs de projet soutient les changements prioritaires. 
Cette approche transcende les structures organisationnelles et s'inscrit dans le prolongement 
d'autres processus de gestion (budget, planification du personnel). Des rôles clairs, une 
documentation professionnelle, des rapports d'avancement et une gestion des risques contribuent 
à un fonctionnement efficace sans surcharge bureaucratique. 

• Flexibilité et gestion de crise : nous renforçons la résilience de l'organisation face aux évènements 
disruptifs par la préparation, la formation et la pratique. Nous nous alignons sur les réformes 
politiques qui ont un impact sur notre organisation. Nous procédons à la mise en place d'une solide 
gestion de crise avec des accords, des rôles, des procédures d'escalade, des stratégies de 
communication et des scénarios clairs. 
 

4.7. DÉVELOPPER ET FACILITER LES PARTENARIATS ET LA COLLABORATION 

La protection sociale en Belgique présente une structure institutionnelle complexe, avec des 
compétences divergentes pour les institutions, les partenaires sociaux et les entités fédérées. Les défis 
sociaux sont multiples, ce qui rend la coopération entre les systèmes, les branches et les niveaux 
politiques essentielle pour apporter une réponse efficace.  

• Développer un réseau audacieusement innovant : Nous entretenons des contacts étroits avec les 
décideurs politiques, les institutions de sécurité sociale, les partenaires sociaux, les universitaires, 
les organisations de la société civile et les citoyens. Sur le plan international, nous renforçons notre 
coopération avec les pays partenaires, ainsi qu'avec l'UE, les Nations Unies, l'OIT, l'OCDE et 
l'International Social Security Association. Nous développons des réseaux structurels autour de 
thèmes prioritaires, dans lesquels nous encourageons la coopération, partageons les 
connaissances et réagissons avec souplesse aux nouvelles évolutions. C'est ainsi que nous 
rassemblons les organisations et créons une dynamique qui contribue à une protection sociale 
durable. 

• Un rôle transversal requiert une bonne connaissance de tous les acteurs : En raison de notre rôle 
transversal, nous établissons des relations de confiance et des partenariats avec tous les acteurs 
pertinents actifs dans le domaine de la politique sociale, au niveau fédéral, au niveau des entités 
fédérées, au niveau international et au niveau non gouvernemental. 

• Soutien et coopération aux conseils et commissions : Nous assurons le soutien juridique et relatif 
au contenu des différents conseils et commissions, notamment le Conseil supérieur national pour 
les Personnes handicapées (CSNPH), le Conseil consultatif fédéral des Aînés, le Conseil supérieur 
des Volontaires et la Commission administrative de règlement de la relation de travail. Nous 
impliquons ces conseils et commissions, là où cela s'avère possible, dans le processus politique, 
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afin de renforcer ainsi l'attention portée à l'impact des mesures ou au fonctionnement 
opérationnel. 

• Coopération multilatérale avec les organisations internationales : Nous coopérons activement 
avec des organisations internationales, telles que l'UE, l'OCDE, l'OIT et le Conseil de l'Europe. Grâce 
à des partenariats renforcés, nous suivons de près les politiques européennes et internationales 
et faisons valoir nos intérêts et nos préoccupations. Nous recherchons de manière ciblée une 
coopération bilatérale et multilatérale afin de renforcer notre expertise et de traduire les bonnes 
pratiques étrangères en propositions politiques. 

 

4.8. ASSURER DES POLITIQUES ET DES AVIS POLITIQUES BIEN ÉTAYÉS 

Une bonne politique repose sur une base analytique, juridique et scientifique solide. Grâce au suivi, à 
l'évaluation et à la préparation éclairée de la politique, nous évitons les erreurs, renforçons l'efficacité 
et l'effectivité de la politique et contribuons à une politique sociale plus durable. 

• Culture de suivi et d'évaluation : nous jouons un rôle de premier plan dans le développement 
d'une culture de suivi et d'évaluation au sein du réseau de la sécurité sociale. Nous renforçons 
notre expertise et ancrons un suivi qualitatif dans les processus politiques nationaux et 
internationaux dans lesquels nous sommes actifs. S'il y a lieu, nous collaborons avec d'autres 
acteurs et parties prenantes. 

• Coordination des politiques : grâce à notre rôle transversal, nous assurons la cohérence entre les 
initiatives au sein des différents régimes et niveaux de compétence. Nous coordonnons des projets 
et programmes politiques complexes liés à la préparation et à l'évaluation des politiques, 
conformément aux déclarations politiques des ministres compétents. 

• Soutien aux politiques fondé sur des données probantes: nous aidons les décideurs politiques à 
élaborer une politique fondée sur des éléments concrets en utilisant des données, des statistiques 
et des modèles pour effectuer des estimations d'impact. Nous réalisons des études et des analyses 
préliminaires, renforçons nos connaissances et développons nos capacités de modélisation et de 
recherche afin de mieux comprendre et relever les défis de la protection sociale. 

• Soutien juridique, législatif et procédural : nous proposons un soutien juridique et législatif 
intégré, aligné sur les priorités politiques et la réglementation. Nous contribuons à la préparation 
et à l'analyse des textes législatifs, conseillons de manière proactive les niveaux politiques et 
assurons la cohérence et la sécurité juridique de la politique sociale. 

• Représentation et défense des intérêts : Nous défendons les intérêts de l'État belge dans les litiges 
relatifs à la sécurité sociale devant les autorités judiciaires nationales et étrangères. Nous suivons 
les procédures et contribuons à l'élaboration d'arguments à l'appui des avocats désignés. 
 

4.9. ASSURER UN ENGAGEMENT INTERNATIONAL ACTIF 

La mondialisation et la mobilité rendent la coopération internationale en matière de protection sociale 
de plus en plus importante. Les institutions européennes et internationales jouent un rôle croissant 
dans un domaine traditionnellement national. Pour y parvenir, une vision claire et une coopération 
étroite entre les acteurs belges sont essentielles. 

• Défense active des intérêts et des positions belges : Nous assurons, en concertation et en 
partenariat avec les cellules politiques et administrations compétentes, la défense des intérêts 
belges au niveau international, p. ex. lors de négociations, auprès de diverses plateformes 
internationales, tant au niveau de l'UE (p. ex. le Comité de la protection sociale, la Commission 
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administrative pour la coordination des systèmes de sécurité sociale, MISSOC) que dans d'autres 
organisations, telles que l'OIT, l'OCDE, l'ONU ou le Conseil de l'Europe, ou lors de négociations avec 
des pays tiers.  Nous assurons la coordination de, et/ou contribuons à divers rapports 
internationaux.  

• Informer, consulter et collaborer avec les partenaires belges : Nous veillons à la cohérence de la 
position belge en informant et en consultant nos partenaires de réseau, et en recueillant leur 
feedback. Nous alignons les positions, rendons compte des négociations et coordonnons la mise en 
œuvre correcte des règles européennes dans la politique nationale. Nous valorisons l'expertise 
belge en matière de protection sociale par le biais des projets de coopération de Socieux+. 

• Les dossiers internationaux comme levier pour la politique nationale : Nous faisons le lien entre 
les évolutions internationales et la politique sociale belge et développons une stratégie de 
communication ciblée pour chaque forum. Nous défendons la position belge, traduisons les idées 
pertinentes au niveau national et partageons les bonnes pratiques et les solutions innovantes avec 
les acteurs concernés. 
 

4.10. METTRE EN ŒUVRE UNE DEMARCHE INTEGREE DE DEVELOPPEMENT ET 
D’ASSURANCE QUALITE 

Dans le cadre de sa contribution à une société juste, durable et inclusive, le SPF Sécurité sociale 
considère son engagement en matière de qualité comme essentiel. Nous améliorons sans cesse nos 
services et nos processus afin que les citoyens et les cellules politiques puissent compter sur une 
prestation de services correcte, accessible et efficace. 

• Développement de la qualité au sein du SPF : nous développons une culture de la qualité et de la 
coopération, soutenue par des méthodologies, des outils et des processus clairs. La qualité relève 
de la responsabilité de tous les collaborateurs, titulaires de mandats et cadres intermédiaires, qui 
sont activement soutenus dans cette démarche. Nous suivons les recommandations des services 
de contrôle fédéraux et nous nous appuyons sur les grilles d'évaluation réglementaires en matière 
de maîtrise organisationnelle. Nous ancrons progressivement les principes de la norme ISO 9001 
dans notre organisation afin de renforcer la qualité, la transparence et l'amélioration continue. 

• Système de qualité certifié pour le SPF : dans ce cadre, le SPF développe un système de qualité 
intégré et certifié pour les services aux personnes en situation de handicap. Ce système ancre la 
qualité, la transparence et l'accessibilité dans ces processus clés — de l'évaluation du handicap aux 
décisions administratives et aux contacts avec les citoyens. Il repose sur trois leviers : l'égalité 
d'attribution des droits, l'égalité d'accès aux droits et la perception positive des citoyens. Sous la 
devise « Proche des gens, fort dans l'action », le SPF s'efforce de fournir un service fiable, 
empathique et efficace. Il s'engage activement en faveur de décisions correctes et opportunes, de 
processus simplifiés et harmonisés, de collaborateurs dûment formés et impliqués, et d'une 
culture d'innovation et d'amélioration continue. Le SPF renforce ainsi ses connaissances en vue du 
développement ultérieur de la qualité dans l'ensemble de l'organisation. 
 

4.11. ASSURER UNE GESTION COORDONNÉE ET OPTIMISÉE DES RESSOURCES 

Nous menons une gestion des ressources qui est axée sur la réalisation des objectifs stratégiques et 
qui s'aligne sur le contexte budgétaire actuel et futur. Ce faisant, nous plaçons la responsabilité au 
niveau où l'impact est susceptible d'être le plus important et nous rendons chaque dirigeant 
responsable de la gestion efficace des personnes et des ressources. 

• Coordination entre la politique, le budget et la gestion des ressources : nous visons une approche 
intégrée et orientée résultats, dans laquelle les objectifs politiques, les projets et les ressources 
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sont coordonnés. Ce faisant, nous tenons compte de notre dépendance à l'égard d'un processus 
budgétaire fortement influencé par la politique. Cette coordination renforce la réalisation de nos 
ambitions, garantit une utilisation efficace des ressources disponibles et assure la cohérence avec 
les priorités des ministres concernés. 

• Débat sur les mssions essentielles, fusions et choix stratégiques : dans le cadre du débat 
gouvernemental en cours sur les missions essentielles des autorités fédérales, nous nous efforçons 
d'utiliser au mieux nos ressources, en phase avec les tâches clés du SPF. Il appartient au 
gouvernement de déterminer quelles sont ces tâches clés et quelles activités doivent être 
supprimées progressivement ou réformées dans le cadre des mesures d'économie. Le SPF 
participe activement aux exercices préparatoires et met en œuvre les décisions relatives aux 
fusions de manière loyale et constructive, en veillant à la continuité du service aux utilisateurs et 
aux cellules politiques, à l'efficacité de l'administration et au bien-être des collaborateurs. 

• Ressources supplémentaires : outre les ressources budgétaires provenant notamment des fonds 
européens, nous recherchons de manière ciblée des formes de soutien supplémentaires — telles 
que des fonds européens, des projets de collaboration, des équipes partagées et des synergies 
structurelles — afin de renforcer nos capacités et d'accélérer la mise en œuvre de nos priorités 
stratégiques. 

• Planification stratégique du personnel : nous visons une politique du personnel orientée vers 
l'avenir qui assure une adéquation optimale entre les compétences, les fonctions et les besoins de 
l'organisation. Les bonnes personnes se trouvent au bon endroit, avec maintien des connaissances 
essentielles et renforcement des compétences clés. 

 

4.12. MISER SUR L'ENGAGEMENT ET LES TALENTS DES COLLABORATEURS 

Pour remplir durablement notre mission sociale, nous misons sur une politique des ressources 
humaines tournée vers l'avenir, qui motive, développe et relie les collaborateurs. Nous construisons 
une organisation qui s'engage à attirer, conserver et utiliser au mieux les talents, dans un 
environnement de travail où le bien-être, la diversité et l'épanouissement professionnel occupent une 
place centrale. 

• Le bien-être en tant que pilier structurel : un environnement de travail dans lequel le bien-être, 
la résilience mentale et l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée sont structurellement 
ancrés. Les équipes fonctionnent dans un climat de confiance, d'autonomie et de soutien mutuel. 
La réintégration des collaborateurs absents de longue durée et la réduction du stress toxique font 
également l'objet d'une attention particulière. 

• Une organisation axée sur les talents et les compétences : une organisation qui fonde son 
fonctionnement sur une gestion proactive des talents, qui s'appuie sur une connaissance 
approfondie des compétences existantes et requises. Les talents personnels sont attirés, mais 
aussi conservés, développés et utilisés de manière optimale. Les bonnes personnes se trouvent au 
bon endroit, avec une attention particulière pour les compétences clés nécessaires à la réalisation 
de nos objectifs stratégiques. 

• Des carrières transparentes et stimulantes : une organisation qui offre des possibilités de 
croissance et communique clairement avec les experts, les chefs de projet et les dirigeants. Les 
carrières sont motivées par les compétences et les ambitions, la mobilité horizontale et verticale 
faisant partie intégrante de l'organisation. 

• La mobilité interne comme levier d'employabilité : nous encourageons les mouvements 
horizontaux et verticaux des collaborateurs entre les services et les fonctions, afin d'utiliser au 
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mieux les compétences, d'enrichir les carrières et d'accroître la flexibilité de l'organisation. La 
mobilité interne renforce la coopération et l'échange de connaissances entre les équipes. 

• La diversité et l'inclusion comme une force : une organisation qui reflète la diversité de la société, 
avec des chances égales pour tous et une tolérance zéro pour la discrimination, et où l'inclusion 
est considérée et utilisée comme un levier pour l'innovation, la qualité et la légitimité sociale. 
 

4.13. METTRE EN PLACE DES PLATEFORMES INFORMATIQUES ET DE DONNÉES 
ADÉQUATES 

Nous examinons de près les services fournis par notre service ICT et nous les alignons, de façon 
orientée vers l'avenir, sur les possibilités et les besoins de notre organisation. Notre politique ICT 
garantit un soutien fiable, des outils modernes et des bases de données qui permettent aux 
collaborateurs d'accomplir efficacement leurs tâches et d'utiliser, de partager et de mettre des 
informations à la disposition des décideurs, des partenaires et d'autres services publics en toute 
sécurité. 

• Numérisation et automatisation de nos processus : nous visons la numérisation et 
l'automatisation de nos processus, en accordant une attention particulière à la convivialité, à 
l'efficacité et à l'inclusion. Chaque service ou entité doit disposer d'applications adaptées à son 
fonctionnement et accessibles à tous les utilisateurs. Les processus numériques et automatisés 
permettent ainsi d'offrir des services plus rapides, plus transparents et de meilleure qualité. Ce 
faisant, nous continuons à prêter attention aux groupes défavorisés, afin que personne ne soit 
exclu de la prestation de services. 

• Cyberrésilience et continuité de la prestation de services : le SPF fait de la sécurité et de la 
continuité numériques une priorité stratégique. En appliquant la directive NIS2 et les normes 
minimales de la Banque-Carrefour de la Sécurité sociale, associées à la mise en place d'une gestion 
de crise adéquate, nous renforçons notre cyberrésilience, protégeons les systèmes et processus 
critiques et garantissons la disponibilité de nos services numériques, même en cas d'incidents ou 
de pannes. Nous contribuons ainsi à l'ambition fédérale de faire de la Belgique une autorité 
numériquement résiliente. 

• Une gouvernance informatique réfléchie et cohérente : une gouvernance informatique réfléchie 
et cohérente constitue l'épine dorsale de notre stratégie numérique. Elle garantit que les décisions 
relatives à la technologie, aux données, à la sécurité et à l'innovation sont conformes aux objectifs 
généraux du SPF et aux directives fédérales. Cette gouvernance favorise une approche intégrée, 
une utilisation efficace des ressources et une coopération durable entre les entreprises et le 
service ICT, afin que le SPF puisse fonctionner de manière fiable, flexible et orientée vers l'avenir. 

• Synergie et initiatives communes (contrats-cadres et solutions informatiques préexistantes) 
comme levier de la transformation numérique : afin de concrétiser nos ambitions numériques, 
nous misons au maximum sur les synergies et la coopération intensive avec d'autres entités, 
services publics et partenaires. Cette approche commune renforce nos capacités, favorise le 
partage des connaissances et garantit une utilisation plus efficace des ressources, au profit d'un 
service moderne, intégré et tourné vers l'avenir. 
 

4.14. POURSUIVRE LE DÉVELOPPEMENT DU RÔLE DE CONNECTEUR D’EXPERTISE 

Nous considérons qu'il est important que l'expertise au sein de notre organisation soit utilisée au 
maximum pour la préparation et la mise en œuvre des politiques. Nous nous appuyons sur la solide 
base de connaissances qui est aujourd'hui déjà présente dans notre organisation — un atout que nous 
reconnaissons explicitement, que nous renforçons et que nous valorisons stratégiquement.  
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Parallèlement, sur la base d'une vision holistique de la protection sociale, nous croyons à la force de la 
gouvernance en réseau. Nous misons activement sur la mise en place d'un pool d'expertise dynamique 
et flexible, dans lequel nous agissons en tant que facilitateur. À cet égard, notre vaste réseau informel 
n'est pas un phénomène marginal, mais un élément essentiel de notre expertise. Ces réseaux 
permettent de mobiliser rapidement et de manière ciblée des connaissances spécifiques au domaine, 
et ce, en étroite collaboration avec d'autres services publics, des institutions universitaires, des 
organisations de la société civile et d'autres partenaires. 

Nous investissons dans des cellules de connaissances transversales qui rassemblent l'expertise au-delà 
des domaines politiques et qui répondent de manière flexible aux défis sociaux. Ces cellules sont des 
centres de partage des connaissances, de cocréation et d'innovation. Nous rendons l'information et 
les connaissances largement accessibles par le biais de systèmes numériques et de réseaux physiques, 
et veillons à l'ancrage durable des connaissances au sein et en dehors de notre organisation. 

En tant qu'organisation apprenante, nous encourageons l'échange actif de connaissances, tant en 
interne qu'avec nos partenaires. Nous développons une culture de collaboration, où les connaissances 
sont non seulement partagées, mais aussi développées conjointement. De cette manière, nous 
renforçons non seulement notre propre efficacité, mais aussi celle de l'ensemble de l'écosystème de 
la protection sociale. 

 

4.15. RÉALISER DES ANALYSES, DES RECHERCHES SCIENTIFIQUES ET UN SUIVI 
DES TENDANCES 

Une politique réfléchie repose sur des faits, des analyses, des recherches et des évaluations. Grâce au 
suivi, aux simulations et aux comparaisons internationales, nous identifions les besoins en matière de 
protection sociale, nous aidons les décideurs politiques en leur donnant des conseils avisés pour 
renforcer la protection sociale et nous suivons l'impact des politiques. 

• Collecte systématique de preuves scientifiques : Nous nous efforçons toujours de confirmer ou 
d'infirmer les hypothèses de la manière la plus factuelle et objective possible. Nous activons donc 
un enrichissement mutuel entre la science et la politique et collectons systématiquement les 
preuves scientifiques de la politique sociale. Sur cette base, nous développons des modèles de 
microsimulation, par exemple pour calculer l'impact financier et l'efficacité des propositions de 
politique sociale. Nous veillons à ce que les preuves scientifiques fournies soient à jour, grâce à 
nos propres recherches et à des échanges avec d'autres centres de connaissances et institutions 
universitaires, au niveau national et international.  

• Nous sommes responsables du développement, de la production et de la diffusion des 
statistiques et des indicateurs de la protection sociale : Les statistiques et les indicateurs 
fournissent le cadre pour le suivi des politiques. La garantie d'une production indépendante et d'un 
cadre de qualité est essentielle à l'élaboration de politiques fondées sur des données probantes.  
C'est également la base d'une information objective sur la protection sociale, qui sert de 
fondement au débat social. 

• Nous soutenons le budget de la sécurité sociale et en assurons le suivi : Le budget est l'instrument 
central de pilotage de la politique de sécurité sociale.  À plus long terme, il est crucial pour la 
viabilité financière. Le SPF SS est responsable de la consolidation et de l'analyse des données 
budgétaires. Nous contrôlons à la fois les recettes et les dépenses et contribuons à l'établissement 
de rapports et à la formulation de recommandations politiques à cet égard. 

• Renforcer les capacités statistiques, de suivi et d'analyse : Les données de base constituent le 
fondement de nos analyses et de nos études. Nous améliorons la collecte, la gestion et 
l'accessibilité des données, en collaboration avec d'autres institutions. Nous élaborons de 
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nouvelles statistiques, actualisons celles qui existent déjà et renforçons notre capacité de 
modélisation afin de réaliser des estimations fiables de l'impact des initiatives politiques, en 
accordant une attention particulière à la coopération et à la complémentarité avec d'autres 
institutions. 
 

4.16. DÉVELOPPER UNE APPROCHE RELATIVE AU PARTAGE DE DONNÉES ET DE 
CONNAISSANCES 

Grâce à notre propre suivi, nos études et nos analyses, nous disposons d'une large source de données 
qui constituent la base de nos propositions et recommandations politiques. Nous partageons les 
résultats de recherche qui sous-tendent nos propositions politiques avec nos partenaires, les parties 
prenantes et, le cas échéant, avec le grand public. Nous mettons les études et les données disponibles 
à la disposition des parties prenantes internes et externes sous forme de données ouvertes lorsque 
cela est possible.  

Cela nécessite un plan d'approche clair pour garantir l'intégrité et l'authenticité des données, définir 
l'accessibilité et optimiser la disponibilité.  

 

4.17. ANALYSER ET EXPLORER DE NOUVEAUX BESOINS ET NOUVELLES 
TENDANCES 

Comme évoqué précédemment, nous suivons de près l'impact des politiques et des propositions 
politiques. Nous détectons en même temps et de manière proactive les tendances, les incertitudes et 
les nouveaux besoins, afin que les politiques et les services puissent être adaptés en temps utile. Nous 
partageons régulièrement nos conclusions et formulons des recommandations axées sur les solutions. 
Pour ce faire, nous prenons les devants et collaborons étroitement avec d'autres acteurs et le monde 
universitaire, tant au niveau national qu'international. Nous développons des collaborations directes 
avec des universitaires et renforçons les réseaux de recherche. Nous valorisons activement les 
connaissances issues des forums internationaux et les intégrons dans la préparation des politiques par 
le biais de procédures développées à cet effet. 

 

4.18. DÉVELOPPER UNE CULTURE ORGANISATIONNELLE RÉSILIENTE ET FONDÉE 
SUR DES VALEURS  

Dans un contexte social en évolution rapide, nous renforçons la cohésion, la communication et la 
résilience de notre organisation. Notre culture et notre organisation constituent l'épine dorsale de 
notre force de frappe et la base d'un changement durable. Elles soutiennent nos collaborateurs lors 
de changements et face à l'incertitude.   
• Une organisation fondée sur des valeurs : une culture organisationnelle moderne, inspirante et 

inclusive dans laquelle la confiance, le respect, la responsabilité et la collaboration occupent une 
place centrale. Les collaborateurs se sentent impliqués dans la mission du SPF et contribuent 
activement à une culture d'excellence et de plus-value sociale. 

• Une communication interne claire : nous pensons que nos collaborateurs adhèrent aux 
changements à condition d'y être activement impliqués ; c'est pourquoi nous communiquons de 
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manière transparente et les impliquons autant que possible. En outre, nous prenons des initiatives 
pour renforcer la flexibilité et la résilience. 

• Une organisation claire : une organisation claire constitue l'épine dorsale de notre 
fonctionnement. Elle détermine la manière dont nous collaborons, prenons des décisions et 
interagissons avec les utilisateurs et les parties intéressées. L'explicitation des valeurs contribue à 
créer un environnement de travail optimal dans lequel les collaborateurs se sentent liés à 
l'organisation, à la direction et aux collègues, afin de contribuer ainsi à la mission et aux objectifs 
de notre SPF. 

• Proposer un environnement de travail moderne : en accordant une attention particulière au 
développement des compétences numériques et sociales, à la durabilité, au droit à la déconnexion 
et à la cohésion sociale, en plus d'un environnement de travail moderne qui répond aux besoins 
des collaborateurs. 

• Une organisation axée sur la connaissance et l'information : une organisation qui fonde ses 
activités sur le renforcement, le partage et l'utilisation durables des connaissances et de 
l'information. L'expertise, l'expérience et les données constituent ensemble le moteur de la 
qualité, de l'innovation et de la continuité. La combinaison d'un environnement de travail 
numérique intégré et sûr avec une culture de la connaissance active fait que les connaissances et 
les informations deviennent accessibles, partagées et valorisées dans l'ensemble des services et 
des niveaux. La collaboration, l'apprentissage et l'amélioration sont ancrés dans notre 
fonctionnement quotidien, de sorte que la compréhension collective de l'organisation ne cesse de 
croître et que notre mission sociale est soutenue de manière durable. 

 

4.19. EXPLOITER ET PROMOUVOIR LE POTENTIEL DE L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

L'intelligence artificielle (IA) offre de nouvelles possibilités pour renforcer notre fonctionnement, 
améliorer nos services et soutenir le rôle social du SPF. Cette technologie peut contribuer à une plus 
grande efficacité, à une prise de décision plus rapide et à un meilleur soutien des citoyens, des cellules 
politiques et des collaborateurs. 

• Exploiter le potentiel de l'intelligence artificielle : le SPF Sécurité sociale adopte une approche 
proactive, centrée sur l'humain, éthique, mais résolument déterminée à intégrer l'intelligence 
artificielle dans ses processus internes et ses méthodes de travail. Notre ambition est 
d'accompagner l'organisation et ses collaborateurs vers une utilisation réfléchie de l'IA qui 
engendre plus d'efficacité, une plus grande flexibilité et une meilleure qualité de nos services. Nous 
nous concentrerons à la fois sur l'utilisation encadrée de l'IA générative et sur le développement 
de nos propres solutions IA, et ce, dans le respect de la charte fédérale de l'IA et de la loi sur l'IA. 

• Renforcer la coopération et le partage des connaissances en matière d'intelligence artificielle : 
le SPF adopte une approche basée sur la subsidiarité et la valeur ajoutée, en se concentrant sur les 
domaines dans lesquels il peut offrir une expertise distinctive. Nous soutenons la création d'une 
communauté structurée de pratique concernant l'IA, à partir de cas d'utilisation concrets dans le 
cadre de nos missions ou chez nos partenaires. Nous encourageons également le développement 
partagé de ressources, la diffusion de directives éthiques et juridiques et la sensibilisation des 
acteurs du réseau aux possibilités et aux risques que comporte l'intelligence artificielle. 
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PARTIE 2 : NOTRE STRATÉGIE POUR LA 
LÉGISLATURE 2025-2029 
 
CHAP. 5. NOS OBJECTIFS EN MATIÈRE DE RESSOURCES 
 

5.1. EVOLUTION DE NOS MOYENS 

 

APERÇU GLOBAL  

Pour la période 2025-2029, le SPF Sécurité sociale est confronté à une économie linéaire annuelle de 
1,8 % sur les crédits de fonctionnement et de personnel (1 201 kEUR), ce qui se traduira par une 
économie totale de 9 % d'ici 2029 par rapport aux crédits de 2024 (6 005 kEUR). Des objectifs 
d'économies supplémentaires ont également été fixés au niveau fédéral dans le cadre de la 
centralisation des services d'appui, de la refonte plus large (« redesign ») des autorités fédérales et du 
remplacement sélectif du personnel. À ce stade, ces économies sont davantage liées à des réformes 
et à un monitoring intermédiaire et ne sont pas encore appliquées de manière linéaire. L'impact 
concret de ces objectifs supplémentaires sur les crédits du SPF Sécurité sociale n'était toutefois pas 
encore connu au moment de l'élaboration du présent plan stratégique. Toutefois, étant donné que 
nous ne sommes pas considérés comme un département de sécurité, notre contribution sera 
substantielle. Tant dans la part relative aux mesures de remplacement sélectif (100 millions d’euros, 
montant progressif jusqu’à 175 millions), que dans le cadre de la réforme de l’administration fédérale 
(150 millions) et de la centralisation des services de soutien (150 millions), une économie linéaire 
supplémentaire pourrait être décidée ultérieurement, ce qui réduirait fortement les moyens 
disponibles. Pour de plus amples informations sur l’approche adoptée par le SPF et sur ses 
implications pour nos missions et objectifs, il est renvoyé à la stratégie définie au point 5.3.  

 

Les crédits dans le tableau ne comprennent pas les droits de tirage de la provision interdépartementale 
dont dispose le SPF Sécurité sociale pour le projet TRIA (voir plus loin). À partir du budget initial 2026, 
des crédits structurels supplémentaires ont été octroyés pour les médecins désignés (2 600 k€), pour 
WITA (371 k€ en moyens de personnel et 250 k€ en moyens de fonctionnement), ainsi que pour le 
recrutement d’un conseiller politique pour les indépendants (91 k€). 
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TRIA 

Lors du Conseil des ministres du 18 octobre 2019, le gouvernement a approuvé l'approche générale 
pour le remplacement du système informatique de gestion des dossiers au sein de la Direction 
générale des personnes handicapées. Le crédit informatique récurrent du SPF SS ne peut en effet pas 
supporter ce financement en interne.  Il a alors été décidé de couvrir les déficits de financement par le 
biais de l'enveloppe « actions stratégiques » ; un montant de 11.737 kEUR d'aide a alors été approuvé 
pour les années 2020-2023, réparti comme suit : 

 IDP 2020 2021 2022 2023 TOTAL 

kEUR 2 704 2 755 3 739 2 539 11 737 

Sur le montant initial de 11 737 kEUR attribué à l'IDP pour les années 2020-2023, seuls 3 676 kEUR ont 
été réclamés, notamment en 2021.En 2023, le solde restant a été redistribué, par le biais de la 
notification de contrôle budgétaire 2023 (Cmin du 31/03/2023), sur les années 2023-2025 comme 
suit : 

2023  2024  2025  

3 900 kEUR au lieu de 2 539 kEUR 3 510 kEUR  651 kEUR   

Sur le montant prévu de 3 900 kEUR en 2023, seuls 3 400 kEUR ont été sollicités. Pour 2024, 3 510 
kEUR étaient prévus, dont 3 500 kEUR ont été demandés. Il en résulte un solde de 510 kEUR sur les 
budgets 2023 et 2024. Ce montant résiduel de 510 kEUR a toutefois été considéré comme une nouvelle 
initiative et n’a pas été accordé lors du contrôle budgétaire 2025. 

En outre, le Conseil des ministres du 13 octobre 2023 a attribué un budget supplémentaire de 
5 316 kEUR, aussi bien pour 2025 que pour 2026, dont 916 kEUR sont prévus pour couvrir les frais 
supplémentaires liés au renouvellement du mainframe pour TETRA, le système informatique actuel 
pour la gestion des dossiers de la DG HAN. Il reste donc un IDP de 4 400 kEUR pour TRIA en 2025.  

Les ressources disponibles pour TRIA peuvent être résumées comme suit (en kEUR) :  

Budget disponible  2025  2026  
1  Cmin du 13 octobre 2023 4 400 kEUR 4 400 kEUR 
2  Cmin du 31 mars 2023 651 kEUR  
3  IDP '23-'24 non repris 510 kEUR  
4  Budget ICT pour TRIA 1 000 kEUR 1 000 kEUR 
5  Budget ICT pour TRIA (tranche 2) 1 203 kEUR  
6  My Handicap  350 kEUR 350 kEUR 
        
   Total  7 604 kEUR    5 750 kEUR 
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Dans le suivi trimestriel adressé le 18 décembre 2025 à la FI et au SPF BOSA, l'estimation suivante a 
été proposée : 

 

Pour 2026-2027, les moyens actuellement disponibles sont insuffisants. La date de livraison est 
estimée à fin septembre 2026 (au plus tard fin décembre 2026), ce qui implique qu’un effort financier 
supplémentaire sera également nécessaire en 2026. En interne, il conviendra d’examiner comment 
des crédits peuvent être dégagés, en combinaison avec des actions de la DG Personnes handicapées 
visant à limiter les coûts liés à la livraison de TRIA en 2026. 

RESSOURCES DE FONCTIONNEMENT 

Le budget du SPF Sécurité sociale (section 24) comprend principalement les dotations à la Sécurité 
sociale (90,31 % du budget du SPF pour 2025) et les paiements d'allocations aux personnes en situation 
de handicap (9,43 % du budget du SPF). Les crédits de gestion des cellules politiques (0,04 %) ont 
également été ajoutés au budget du SPF Sécurité sociale.   

Les crédits restants (0,22 %) comprennent les crédits de fonctionnement opérationnels et les crédits 
de personnel du SPF SS :  
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Comme indiqué ci-dessus, une économie cumulative annuelle de 1,8 % sur les ressources de 
fonctionnement et de personnel est envisagée pour la période 2025-2029. Les ressources disponibles 
pour la mise en œuvre de ce plan stratégique diminueront chaque année. Afin de continuer à assurer 
nos missions essentielles, nous avons réalisé une analyse des tâches essentielles, mis en œuvre 
différentes mesures d’économie et mis pleinement l’accent sur la fusion volontaire avec le SPF Emploi, 
Travail et Concertation sociale et le SPP Intégration sociale. Les résultats de cette première analyse des 
tâches essentielles et de l’exercices d’économies budgétaires sont pleinement intégrés à ce plan 
stratégique (voir points 5.3. et 6.7). 

Pour les missions à l'étranger, les notifications budgétaires comprenaient un objectif d'économies pour 
l'ensemble des autorités fédérales. Pour le SPF Sécurité sociale, cela représente une économie de 12 
kEUR, qui augmente progressivement pour atteindre 23 kEUR. 

Les crédits de fonctionnement opérationnels du SPF Sécurité sociale (28,5 millions d'euros de crédit 
de liquidation 2026) comprennent pour la période 2026-2029 : 

• Les crédits de fonctionnement IT et crédits de fonctionnement des services de support 
centraux pour un montant de 16.843.000 euro (budget initial 2026). Les principaux postes de 
dépenses de ces crédits sont les suivants : 

o Collaborateurs Smals et eGov détachés : 4.330.000 euro (15,18% des crédits de 
fonctionnement du SPF) 

o Application mainframe TETRA : 2 397 000 EUR 
o Envois via BPOST : 1 324 000 euros 
o Frais de location des bureaux : 969 000 euros sur une base annuelle 
o Nettoyage des bureaux : 293 000 euros sur une base annuelle. 

o Les crédits de fonctionnement pour la Direction générale Personnes en situation de 
handicaps'élèvent à 9.546.000 euro (budget initial 2026), les principaux postes de dépenses 
étant les suivants : 

o Prestations médecins externes : 6.227.000 euros. À partir de 2026, l’enveloppe s’élève 
à 6 227 kEUR, à la suite d’une augmentation structurelle de 2 600 kEUR. 

o En ce qui concerne les prestations des médecins externes, le SPF prend en charge une 
partie des reconnaissances pour la Flandre, pour lesquelles il reçoit une compensation. 
Le crédit supplémentaire pour 2026 s’élève à 405 000 euros. À partir de 2027, la 
contribution reste limitée à 80 000 euros.  

o Frais de contentieux (experts et avocats) : 1.690.000 euros 
o Dépenses liées au numéro vert : 455 000 euros 
o Carte EDC : 259 000 euros 
o Cartes de stationnement : 145 000 euros 
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o Les crédits opérationnels de la Direction générale Expertise juridique s'élèvent à 
1.093.000 euros et comprennent 

o 443 000 euros pour les frais de contentieux (avocats) 
o 641 000 euros pour le fonctionnement des conseils et commissions (dont pour la 

majeure partie WITA).  
• Les crédits opérationnels de la Direction générale Analyse et Monitoring s'élèvent à 374 000 

euros et comprennent : 
o Entrepôt de données : 236 000 euros 
o Publications : 100 000 euros 

• Les frais de fonctionnement de la Direction générale Coordination des politiques et relations 
internationales s'élèvent à 575 000 euros et comprennent les crédits pour des subventions 
accordées à des institutions internationales (OCDE, AISS, etc.) et les crédits destinés à des 
projets politiques transversaux.  
o « Évolution de la protection sociale »  : 538 000 euros (crédit d'engagement 2026). Les 

études scientifiques soutiennent les différents domaines du SPF Sécurité sociale.    
o Projets européens : 28 000 euros 

 

RESSOURCES HUMAINES 

Le SPF Sécurité sociale a analysé ses effectifs actuels ainsi que les projections à moyen terme de leur 
évolution, en se basant sur les départs prévisibles à la pension à l’âge de 66 ans. En corrélation, nous 
prévoyons les projections budgétaires des crédits liés au personnel en tenant compte des réductions 
linéaires qui sont imposées par la législature en place. Cette démarche nous permet d’avoir une vision 
sur les marges conjoncturelles, année après année, ainsi que sur nos possibilités de remplacement des 
futurs départs, prévisibles ou imprévisibles.  

Les projections actuelles, combinées aux efforts requis au sein des administrations fédérales et à 
l’application d’un ratio de remplacement maximal de 2 sur 5, nous contraignent à ajuster notre 
stratégie en matière de remplacement du personnel. Il ne sera en effet plus possible de remplacer 
chaque départ par un équivalent strict (1 pour 1). Afin de mettre en œuvre les mesures relatives au 
ratio de remplacement sélectif, nous concentrons les remplacements sur les missions de service direct 
dans les centres de la DG Personnes handicapées et de WITA. En cas de départ dans les autres services, 
nous privilégierons autant que possible des solutions fondées sur la collaboration avec d’autres 
partenaires ainsi que sur les synergies liées à la fusion planifiée. 

 

ÉVOLUTION DES CRÉDITS DE PERSONNEL  

Sur base des données actuellement disponibles, nous pouvons déterminer que le budget disponible 
connaîtra une diminution linéaire, telle que les mesures d’économies nous l’imposent. Sur base des 
budgets déjà connus (2025-2026), nous extrapolons jusqu’à la fin du plan stratégique (2027-2030) pour 
avoir une idée des crédits dont nous disposerons pour les prochaines années sur l’enveloppe du 
personnel.  

2025 2026 2027 2028 2029 

45.451 Keur  45.486 Keur 44.630 Keur 43.506 Keur 42.669 Keur 
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Cette extrapolation ne tient pas compte des économies qui n’ont pas encore été attribuées. Ces deux 
actions prévues dans l'accord du gouvernement sont encore susceptibles d’avoir un impact 
supplémentaire sur les économies à réaliser sur les crédits du personnel. A partir de 2028, il y aura une 
diminution de 289Keur faisant suite à la fin du financement des projets européens.  

Cette extrapolation n’est basée que sur le budget actuel connu et ne tient pas compte d’éventuelles 
indexations, d’éventuels projets études, de compensations diverses comme les chèques-repas, 
etc.  Ces crédits concernent uniquement les membres du personnel structurel. Il faut donc ajouter le 
fait qu’il existe un budget complémentaire pour les détachés (SMALS) sur les crédits de 
fonctionnement.   

 

DÉPARTS PRÉVISIBLES  

Sur base d’une projection des départs connus et projetés (pension à 66 ans pour tous les membres 
du personnel), nous pouvons évaluer l’impact sur notre capacité en personnel.  

Si les projections de 2025 et de 2026 sont proches de la certitude (départs déjà annoncés par les 
collaborateurs), les projections à partir de 2027 ne sont basées que sur la date de naissance des 
membres du personnel. La réforme des pensions de l’accord du gouvernement pourra entraîner des 
répercussions sur ces projections : des membres du personnel quitteront notre organisation plus tôt 
pour garder un calcul de carrière de l’ancien système, d’autres préfèreront reculer leur départ à la 
retraite pour pouvoir bénéficier d’une carrière complète et/ou d’un bonus pension s’ils restent plus 
longtemps au travail. Ces projections sont à suivre régulièrement afin de garder une vue sur nos 
marges qui suivent l’évolution de nos effectifs en temps réel.  

Cette analyse des départs connus et prévisibles nous amène à une projection de la diminution 
attendue de nos effectifs (calculés en Equivalent Temps Plein), pour l’ensemble du SPF avec une 
répartition par DG.   

A l’exception de la DG Expertise Juridique où le personnel possède une pyramide des âges plus jeune 
que les autres DG, chacune aura une diminution de ses ETP d’environ 10 à 15% et jusqu’à 22% pour 
les services de support (DG OD). Qui plus est, cette diminution d’effectifs ne reprend que les 
collaborateurs du SPF payés sur les crédits du personnel. Autrement dit, il manque ici la projection des 
collaborateurs détachés de la SMALS du service ICT. Ceux-ci sont au nombre de 7,5 ETP et donc font 
que le service ICT projette une diminution totale (SMALS et personnel structurel) de près de 22% de 
ses ETP d’ici 2030. Les fonctions, rôles et liens avec les objectifs opérationnels de ce personnel sont 
étudiés dans l’analyse qualitative ci-après.  
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5.2. OBJECTIFS BUDGÉTAIRES DU SPF 

 

Le présent plan stratégique tient compte d’une réduction des moyens à hauteur de 6 005 kEUR à 
l’horizon 2029, résultant de l’économie linéaire de 1,8 % et d’une économie limitée sur les missions à 
l’étranger. Les économies complémentaires (réforme de l’administration fédérale, centralisation, ratio 
de remplacement) ne sont pas encore intégrées à ce stade, mais elles pourraient quasiment doubler 
l’effort à consentir. Afin de réaliser cette première économie de 6 060 kEUR, le SPF a élaboré un plan 
d’économies, engagé des réformes structurelles et mené une analyse des missions essentielles, qui 
ont été intégrés dans le présent plan stratégique (voir points 5.3., 5.4 et 6.7.). 

 

Dans ce contexte, le SPF Sécurité sociale s’engage à atteindre les objectifs budgétaires mentionnés ci-
dessous et à soumettre, à cette fin, un plan d’action pour approbation aux ministres compétents. Le 
SPF veillera, dans toute la mesure du possible, à limiter l’impact sur la prestation opérationnelle de 
services aux citoyens et aux usagers.  

 

Tableau – Objectifs d’économies budgétaires (en kEUR) 
 2025 2026 2027 2028 2029 
Economie 
linéaire 
fonctionnement 
(1,8 %) 

382 755 1 161 1 549 1 939 

Economie 
linéaire 
personnel (1,8 %) 

803 1 622 2 460 3 278 4 098 

Missions à 
l’étranger 

 12 12 23 23 

Total 1 185 2 389 3 633 4 850 6 060 
* Chaque année par rapport au projet de budget 2025 
 
 
 
5.3. STRATÉGIE DU SPF POUR ATTEINDRE LES OBJECTIFS BUDGÉTAIRES  
 
En février et mars 2025, le Gouvernement a décidé de mettre en œuvre une économie linéaire et 
d’engager une réforme en profondeur de l’administration fédérale. Parallèlement, nous avons reçu la 
mission de préparer la fusion entre le SPF Sécurité sociale, le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale 
et le SPP Intégration sociale. Cette double dynamique implique un engagement simultané important 
en matière d’économies et de capacité de transformation. 
 
La combinaison de ces deux trajectoires entraîne une pression accrue : des efforts structurels 
d’économies d’une part, et un besoin significatif de capacité d’investissement pour concrétiser la 
fusion d’autre part. 
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Le SPF Sécurité sociale réalise déjà des efforts substantiels afin d’atteindre les économies linéaires 
imposées. Parallèlement, nous préparons activement la fusion avec le SPF Emploi et le SPP Intégration 
sociale, un processus nécessitant des investissements organisationnels et financiers conséquents. 
 
Nous prévoyons une économie totale de 6 millions d’euros en 2029, avec une montée en puissance 
progressive à partir de 2026. Ces efforts concernent l’ensemble de l’organisation et comprennent tant 
des mesures structurelles que ponctuelles. 
 
Les efforts portent notamment sur les axes suivants : 
 
• Rationalisation du fonctionnement interne : réduction des budgets de fonctionnement, 

rationalisation des implantations et des déplacements domicile-travail, diminution des 
événements, des traductions externes et du recours à des experts externes, sortie de Fedorest. 

• Arrêt ou réduction de tâches non essentielles : notamment Jobcalc, certaines missions liées aux 
attestations TVA et aux transports publics, ainsi que le numéro vert (voir point 6.7). 

• Mesures en matière de personnel : en conformité avec la politique fédérale de non-
remplacement, le SPF veillera, en cas de départ de membres du personnel affectés aux missions 
de service direct aux usagers, à assurer un remplacement nécessaire et minimal afin de garantir la 
continuité et la qualité de la prestation de services. Pour les autres missions et la gestion interne, 
le SPF recherchera, en concertation avec le SPF Emploi et le SPP Intégration sociale, des solutions 
structurelles et efficientes dans le cadre de l’opération de fusion. 

 
Ces mesures permettent de réaliser les économies linéaires prévues, mais mobilisent l’ensemble des 
marges disponibles au sein de l’organisation. En cas d’imposition d’économies supplémentaires, les 
domaines suivants seraient inévitablement impactés : 
 
• La prestation de services : notamment les évaluations pour les personnes en situation de handicap, 

les délais d’attente et la capacité des centres, ainsi que les services des autres directions générales. 
• La capacité opérationnelle : de nouvelles réductions de personnel et de moyens menaceraient la 

continuité des missions. 
• La préparation de la fusion : certains projets de transition essentiels ne pourraient être lancés ou 

finalisés. 
 
Certaines pistes d’économies additionnelles (par exemple le non-renouvellement de contractuels ou 
la réduction des budgets liés à l’évolution de la protection sociale) auraient un impact social et 
politique significatif. Elles ne seraient envisagées qu’en dernier recours, si des économies 
supplémentaires devaient être imposées. 
 
Le processus de fusion requiert par ailleurs une capacité temporaire supplémentaire pour : 
 
• L’alignement des processus, systèmes et méthodes de travail ; 
• Les mouvements de personnel et la transition RH ; 
• L’harmonisation des environnements et applications IT ; 
• Les opérations de relocalisation ; 
• La communication et le change management. 
 
Les économies complémentaires découlant du redesign, de la centralisation et du remplacement 
sélectif exercent une pression disproportionnée sur notre capacité organisationnelle. À défaut de 
garanties, tant la réussite de la fusion que la continuité de nos missions essentielles pourraient être 
compromises. 
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La stratégie définie repose dès lors sur trois hypothèses et décisions politiques : 
 
• Une exemption temporaire des partenaires de la fusion des objectifs d’économies additionnelles ; 
• La validation de la possibilité de récupérer certaines subventions et dotations afin de les réaffecter 

comme capacité d’investissement pour la fusion ; 
• Un accord de principe sur les propositions d’économies linéaires en tant que cadre budgétaire du 

plan stratégique 2025-2029. 
 
Ces mesures sont nécessaires afin de préserver la qualité de la prestation de services, d’éviter la 
constitution d’arriérés et de mener à bien la fusion au cours de la présente législature. 
 
 
5.4. RÉPONSES STRUCTURELLES DU SPF AUX OBJECTIFS BUDGÉTAIRES  
 
Par ailleurs, le SPF Sécurité sociale met en œuvre une série de mesures structurelles afin d’organiser 
son fonctionnement de manière plus efficiente et d’utiliser au maximum sa capacité disponible. Les 
principaux leviers sont détaillés au chapitre 7, mais peuvent être résumés comme suit.  
 
Sur le plan stratégique, le SPF a procédé à un examen critique de ses missions essentielles. Il poursuivra 
cet exercice tout au long de la législature. Sur la base de cette analyse et après concertation claire avec 
les ministres de tutelle, le SPF organisera, le cas échéant, une réorientation de certaines tâches et 
missions, afin d’affecter les ressources là où elles génèrent la plus grande valeur ajoutée sociétale. Les 
premiers accords intervenus dans ce cadre sont présentés au chapitre 6 (point 6.7). 
 
Une planification stratégique des effectifs garantit la continuité des fonctions critiques et tient compte 
des priorités politiques et des obligations légales. Elle s'accompagne d'une politique en matière de 
compétences, de connaissances, de mobilité et de talents qui mise sur le développement, le transfert 
de connaissances entre les générations et le renforcement de l'expertise interne, qui rend les 
collaborateurs plus flexibles et qui préserve les connaissances et les compétences critiques. Le SPF 
reste attaché à une politique équilibrée de recrutement et de réintégration visant l'excellence, 
l'employabilité durable et la réduction de l'absentéisme. Le leadership joue ici un rôle clé, en accordant 
une attention particulière au suivi du bien-être, de la charge de travail et du travail d'équipe. 
 
De plus, le cycle de gestion intégral est encore renforcé, afin de mieux coordonner la stratégie, le 
budget, les effectifs et la qualité. Une attention particulière est accordée au suivi des budgets et des 
ressources, afin que la mise en œuvre des objectifs politiques puisse se dérouler de manière efficace, 
transparente et réaliste. 
 
L'innovation technologique constitue un levier supplémentaire pour gagner en efficacité. Le SPF 
poursuit ses efforts en matière de numérisation et d'automatisation de ses processus et s'appuie 
progressivement sur l'application responsable et humaine de l'intelligence artificielle, qui augmente la 
productivité et automatise les tâches répétitives, dans le respect de la loi sur l'IA et de la charte 
fédérale pour l'utilisation responsable de l'IA. Au sein des services ICT, l'organisation évolue vers un 
rôle de régie, axé sur le contrôle de la qualité, la coordination et la coopération avec des partenaires 
externes, ce qui permet un fonctionnement plus sûr et plus rentable. 
 
Les réformes fédérales annoncées et la fusion décidée constituent un levier important pour le SPF 
Sécurité sociale, afin de réaliser des économies d'échelle dans les services de soutien et des gains 
d'efficacité dans le fonctionnement opérationnel et le nombre de fonctions de gestion. Le SPF mettra 
en œuvre ces changements, en collaboration avec ses partenaires, de manière maîtrisée et cohérente. 
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Cette approche intégrée et prospective doit permettre, en tenant compte des conditions énumérée 
au 5.3., une utilisation responsable, ciblée et transparente des ressources disponibles, tout en assurant 
la continuité et la qualité des missions du SPF. 
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CHAP. 6. NOS OBJECTIFS CONCRÉTISÉS PAR DOMAINE POLITIQUE  
 
Conformément à la réglementation, le SPF a élaboré sa stratégie liée à la législature en 
cohérence avec les déclarations de politique et les premières notes de politique de ses ministres 
compétents. Nous décrivons d’abord notre offre globale de services à l’égard de nos ministres, 
en intégrant les principes des axes stratégiques dans notre approche de prestation de services. 
Nous présentons ensuite, par domaine de politique, nos engagements concrets et nos 
contributions. Ceux-ci constituent la base de la définition d’engagements réciproques et 
d’accords relatifs à la stratégie à suivre, aux objectifs à atteindre et aux moyens nécessaires à 
leur réalisation. 
 
Les objectifs par domaine de politique sont, d’une part, alignés sur les axes prioritaires figurant 
dans la déclaration de politique de chaque ministre et, d’autre part, proportionnés à nos missions 
essentielles au sein du domaine concerné. 
 

6.1. SOUTIEN POLITIQUE À NOS MINISTRES 

 

6.1.1. SOUTIEN AUX MINISTRES DANS LA RÉALISATION DE LEURS PRIORITÉS 
POLITIQUES 

Le SPF Sécurité sociale est chargé de préparer, de soutenir et de coordonner la politique générale en 
matière de sécurité sociale, y compris les allocations pour les personnes handicapées. Nous 
conservons également une vue d'ensemble des différentes branches de la sécurité sociale — à 
l'exclusion du chômage — et veillons à la cohérence entre les trois régimes. Nous le faisons en étroite 
collaboration avec le réseau de la sécurité sociale, mais nous sommes, à titre de justification, au service 
de nos ministres, en dehors de la gestion paritaire de la sécurité sociale.  

Grâce à nos analyses politiques juridiques et budgétaires, ainsi qu'à nos évaluations et études 
politiques réalisées en collaboration avec nos partenaires, nous fournissons des outils indispensables 
à une approche systémique et cohérente de la sécurité sociale. Nous établissons des liens avec d'autres 
domaines politiques, suivons l'intégration des objectifs gouvernementaux transversaux et sommes 
responsables de la politique internationale. 

Le SPF Sécurité sociale assure le suivi des dossiers prioritaires qui découlent des notes de politique 
générale des ministres compétents, chaque fois que le SPF joue un rôle dans leur mise en œuvre. De 
par son rôle de coordination, le SPF contribue à la réalisation des objectifs politiques du gouvernement 
fédéral dans le domaine de la sécurité sociale et assure la cohérence et la coordination entre les 
différents services et institutions concernés. 

Concrètement, nous accomplissons les missions suivantes à la demande de nos ministres : 

• Conseiller nos ministres sur toutes les questions relevant de notre compétence. Nous analysons 
les propositions/initiatives et les problèmes potentiels dans le domaine de la sécurité sociale, 
interprétons la réglementation existante et formulons des propositions pour résoudre les 
problèmes qui se posent ou modifier la législation. Outre les propres conseils dans le cadre de la 
préparation des politiques, cela comprend également la préparation de réponses à des questions 
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parlementaires, le suivi de contentieux et le soutien apporté au fonctionnement de divers conseils 
(consultatifs) et commissions. 

• Rédiger des textes réglementaires et préparer les dossiers du Conseil des ministres. À la demande 
de la cellule politique, nous préparons des projets de textes réglementaires sur la sécurité sociale. 
Cela comprend la rédaction de textes réglementaires pour mettre en œuvre les décisions 
politiques, la consultation et la coordination avec les institutions partenaires, y compris l'IPSS, la 
rédaction de projets de lettres pour obtenir les avis nécessaires (Inspection des Finances, ministre 
du Budget, comité de gestion de l'IPSS compétente, CNT, Conseil des ministres, APD, Conseil d'État, 
etc.), la préparation des dossiers du Conseil des ministres, ainsi que le suivi et la publication après 
approbation. 

• Assurer le suivi proactif du cycle politique et budgétaire, en étant prêt à fournir les conseils et 
contributions nécessaires aux moments clés. Cela inclut notre contribution à l'élaboration du 
budget, à la consolidation des budgets et des comptes, et à la rédaction des déclarations politiques 
et des notes de politique générale. 

• Établir des collaborations au sein du réseau de la sécurité sociale et avec d'autres parties 
prenantes. Nous mobilisons des partenaires internes et externes pour répondre à des questions 
politiques complexes dans le domaine de la protection sociale. 

• Politique internationale : Préparation de la position belge et représentation de notre pays au 
niveau international et contribution au développement et à la mise en œuvre des politiques et 
réglementations internationales en matière de sécurité sociale. 

 
À cette fin, nous organisons régulièrement et en toute transparence des moments de concertation 
entre les cellules politiques et les services concernés. Lors de ces moments de concertation, nous nous 
efforçons d'instaurer une culture d'amélioration continue, basée sur le feedback au sujet de la 
prestation de services et de l'offre du SPF Sécurité sociale. 
 

6.1.2. ÉLABORATION DE POLITIQUES FONDÉES SUR LA CONNAISSANCE DANS LE 
CADRE DE NOTRE FONCTIONNEMENT. 

Nous intégrons l'élaboration de politiques fondées sur la connaissance (« evidence-informed policy 
making ») dans notre fonctionnement. L'accord de gouvernement fédéral souligne l'importance de 
l'élaboration des politiques sur la base de données empiriques, avec l'ambition d'ancrer une culture 
d'évaluation et d'ajustement continus, en se concentrant explicitement sur la préparation et 
l'évaluation des politiques. 

Nous nous engageons à renforcer l'efficacité, l'efficience et la légitimité de la politique sociale en 
intégrant, de manière approfondie et structurelle, l'élaboration de politiques fondées sur la 
connaissance (evidence-informed policy making) dans l'ensemble du fonctionnement de notre 
organisation et de notre réseau de sécurité sociale. Cela implique que la préparation, le suivi et 
l'évaluation des politiques reposent systématiquement et explicitement sur des bases analytiques, 
juridiques et scientifiques solides. C'est ainsi que nous contribuons à une politique sociale durable, 
anticipative et réactive. 

Nous exploitons activement l'expertise interne grâce à une coopération transversale entre nos 
directions. Cette intégration des connaissances et des perspectives nous permet de renforcer la qualité 
et la légitimité de la politique sociale et de mieux anticiper les évolutions sociales et internationales. 

• Renforcer l'accessibilité, l'intégration et l'utilisation des données pertinentes pour les 
politiques : Nous améliorons activement l'accessibilité, l'intégration et l'utilisation de données 
stratégiques en développant des systèmes et des interfaces sûrs et conviviaux. En collaboration 
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avec les fournisseurs de données et les parties prenantes, nous soutenons, de manière cohérente 
et sécurisée, le déblocage de données supplémentaires provenant de sources variées. 

• Statistiques et indicateurs de qualité et fiables sur la protection sociale : Nous contribuons 
activement au développement et au renforcement des statistiques et des indicateurs au niveau 
national et européen. Nous veillons à ce que nos données chiffrées soient mises à disposition de 
manière accessible et conviviale par le biais de publications, d'analyses et d'outils. Grâce à la 
collaboration avec d'autres institutions fédérales, nous veillons à ce que les évolutions sociales et 
du marché du travail soient suivies et communiquées aux cellules politiques dès que possible. 

• Culture et pratique du suivi et de l'évaluation : Nous jouons un rôle de pionnier dans le 
développement et l'ancrage d'une culture organisationnelle de suivi continu et d'évaluation 
systématique de l'efficacité de la protection sociale. Nous tirons pleinement parti du rôle unique 
que le SPF Sécurité sociale peut jouer dans le domaine du suivi et des évaluations ex ante des 
politiques grâce à son expertise juridique en matière de protection sociale, à son expertise 
technique en matière de données socioéconomiques et de modèles de simulation, et à 
l'intégration de BELMOD dans l'instrumentaire européen de microsimulation.  

• Soutien structurel aux politiques fondées sur des données probantes : Nous nous positionnons 
en tant que « knowledge broker », qui rend activement les connaissances scientifiques et 
empiriques accessibles et applicables pour les décideurs politiques. Nous renforçons à cette fin les 
liens structurels avec les institutions de connaissance. 

• Intégration des connaissances et création de réseaux autour de l'élaboration de politiques 
fondées sur la connaissance : grâce à notre rôle interdisciplinaire et interfonctionnel, nous veillons 
activement à une meilleure intégration des connaissances. Nous veillons à la cohérence et à la 
synergie des initiatives dans le domaine social et lançons des projets complexes découlant de 
priorités politiques. Nous construisons des réseaux durables dans lesquels les partenaires fédéraux 
et externes partagent leurs connaissances et leurs données et effectuent des analyses conjointes. 
Nous facilitons également un échange continu d'expertise et d'idées par le biais de plateformes de 
connaissances numériques et de projets communs. 

• L'intégration de l'élaboration de politiques fondées sur la connaissance dans la prestation de 
services : Nous optimisons notre prestation de services en utilisant systématiquement des 
connaissances scientifiques actualisées et des technologies innovantes, telles que l'intelligence 
artificielle (IA). Ce faisant, nous accordons une attention particulière aux groupes cibles 
vulnérables et à des facteurs tels que le non-recours aux droits (non-take-up). Nous misons sur des 
projets de recherche ciblés, des analyses prédictives et l'automatisation des processus de 
demande. Grâce à des rétrocessions d'informations systématiques avec les citoyens et les parties 
prenantes, nous assurons une amélioration continue et une prestation de services proactive, 
inclusive et efficace. 

 

6.1.3. MESURE DU RENDEMENT ET DE LA RENTABILITÉ DES INVESTISSEMENTS 
SOCIAUX 

Dans un contexte de pressions budgétaires et de défis sociaux croissants, il est essentiel de considérer 
les dépenses sociales non pas comme un simple coût, mais comme des investissements dans le capital 
humain, la cohésion sociale et la résilience économique. Le nouveau cadre de gouvernance 
économique de l'UE évalue les réformes en fonction de leur contribution au potentiel de croissance, 
à la viabilité des finances publiques et à la cohésion sociale. 

C'est pourquoi nous développons un instrumentaire de pointe permettant d'identifier 
systématiquement la rentabilité et les retombées sociales des investissements sociaux. Cela 
comprend, entre autres, l'élaboration d'analyses d'impact ex ante, évaluant non seulement les coûts 
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directs, mais aussi les effets à long terme sur l'emploi, la santé, la lutte contre la pauvreté et la 
durabilité des finances publiques. En reliant BELMOD à l'instrumentaire européen de simulation, nous 
pouvons notamment nous positionner en tant que point de référence pour les analyses de distribution 
qualitatives dans des contextes aussi bien nationaux qu'internationaux. En tant qu'organisation de 
réseau, nous encourageons le développement d'une plateforme de coopération entre les institutions 
nationales et internationales qui peut contribuer à de vastes analyses coûts-avantages 
(éventuellement : pour mettre en œuvre les recommandations par pays de la Commission 
européenne).  

En adoptant une approche stratégique des investissements sociaux, nous renforçons non seulement 
la légitimité et l'effectivité de la politique sociale, mais nous contribuons également à une protection 
sociale à l'épreuve du temps qui répond aux besoins des citoyens et aux exigences d'une société en 
mutation.  

Outre la poursuite du développement de l'instrumentaire, les points d'action mentionnés dans la 
section précédente « Élaboration de politiques fondées sur la connaissance » contribuent également 
à renforcer la capacité à cartographier la rentabilité et les retombées sociales des investissements 
sociaux. 

Il s'agit en particulier d'investir dans l'accès aux données, la capacité d'analyse et le partage des 
connaissances, l'élaboration de nouvelles statistiques et de nouveaux indicateurs, et la création de 
passerelles entre la science et la politique. En tant qu'organisation de mise en réseau, nous 
encourageons la coopération internationale. 

6.2. SOUTIEN À LA POLITIQUE DES AFFAIRES SOCIALES 

Notre pays est confronté à des défis majeurs. Sur le plan budgétaire, social, économique et 
géopolitique. L’État-providence, qui fait partie de l'ADN de notre société, est sous pression en raison 
du vieillissement de la population et de l'augmentation des coûts des soins. Le SPF Sécurité sociale 
contribue à la réalisation des réformes du gouvernement fédéral afin que notre protection sociale 
puisse continuer à remplir sa mission protectrice dans la vie des gens, et rester un stabilisateur de la 
société en cas de crise ou de chocs importants. 

Le SPF Sécurité sociale, en collaboration avec les autres administrations du réseau de la sécurité 
sociale, contribue à la réalisation du programme du ministre des Affaires sociales visant à prendre les 
mesures nécessaires au cours de cette législature pour continuer à garantir la solidarité et la durabilité 
de notre système de sécurité sociale, afin que les générations futures puissent également en 
bénéficier. C'est pourquoi l'accent sera posé sur l'aide à l'emploi, la protection du pouvoir d'achat des 
citoyens grâce à une protection sociale efficace, et une bonne prestation de services aux citoyens par 
le gouvernement. 

Notre SPF contribue, dans son ensemble, à la réalisation de ces objectifs. Cela se fait par le biais de 
diverses activités clés qui se complètent et se renforcent mutuellement : 

• Expertise juridique : Notre SPF analyse les problèmes en matière de sécurité sociale, interprète 
la réglementation existante, formule des propositions pour résoudre les goulets d'étranglement 
ou adapter la législation, et supervise l'ensemble du processus des textes réglementaires. 

• Analyse, suivi et soutien budgétaire : Nous réalisons des études et effectuons des analyses 
(d'impact) et débloquons des données pour permettre une élaboration des politiques fondée sur 
la connaissance. De plus, nous apportons notre soutien à l'établissement et au suivi du budget. 

• Coordination politique et coopération internationale : notre SPF suit de manière proactive les 
moments clés du cycle politique et encourage la coopération au sein et en dehors de la sécurité 
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sociale. Nous contribuons à la cohérence des politiques, analysons et conseillons les projets 
politiques en vue de leur mise en œuvre et assurons la préparation et le suivi de la politique sociale 
internationale. 

 

6.2.1. SOUTENIR DAVANTAGE DE PERSONNES À PARTICIPER AU MARCHÉ DU 
TRAVAIL 

L'un des principaux objectifs de ce gouvernement et du ministre des Affaires sociales est d'aider un 
plus grand nombre de personnes à trouver un emploi et à le conserver. Les réformes qui s'imposent 
sont nécessaires, non seulement pour préserver notre sécurité sociale à long terme, mais aussi parce 
qu'un emploi de qualité constitue la meilleure protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale. 

 

POLITIQUE DE RETOUR AU TRAVAIL : PROMOUVOIR LE RETOUR AU TRAVAIL DANS UN MARCHÉ 
DU TRAVAIL INCLUSIF 

Une réforme particulièrement importante dans ce contexte consiste à promouvoir le retour au travail 
des malades de longue durée dans un marché du travail inclusif. Avec la politique de retour au travail, 
le ministre des Affaires sociales, en collaboration avec les administrations concernées, veut tendre la 
main aux nombreuses personnes en Belgique, qui sont en difficulté et qui ne travaillent pas pour des 
raisons de santé. Le SPF Sécurité sociale, en collaboration avec l'INAMI, soutient le ministre dans la 
mise en œuvre et le suivi de ce plan global de prévention de l'absentéisme au travail pour raisons de 
santé et de réintégration des malades de longue durée. Nous sommes notamment chargés de 
l'adaptation de la réglementation. 

L’INAMI joue un rôle central dans la politique de retour au travail au sein de l’assurance indemnités, 
tant au niveau de la mise en œuvre que de la préparation des politiques. Le SPF Sécurité sociale 
assume, pour sa part, un rôle transversal et stratégique qui dépasse les différentes branches de la 
sécurité sociale. En étroite collaboration avec l’INAMI, il soutient la coordination des politiques entre 
les régimes, contribue à l’élaboration du cadre réglementaire et développe une vision intégrée en 
matière de reprise du travail, de prévention et de protection sociale. Cette répartition complémentaire 
des rôles renforce le fonctionnement opérationnel de l’INAMI tout en veillant à la cohérence et à la 
durabilité de la politique dans son ensemble. 

Dans ce contexte, nous soutenons également le fonctionnement du Collège national de médecine 
d'assurance sociale, qui vise à améliorer l'évaluation de l'incapacité de travail au sein du régime de 
sécurité sociale et à renforcer les outils et les processus destinés notamment aux médecins traitants 
et autres parties prenantes.  

À plus long terme, le SPF Sécurité sociale souhaite examiner, en concertation avec les ministres 
compétents, comment développer une approche plus intégrée pour mesurer la résilience et l'« 
élasticité » de notre protection sociale par rapport à la reprise du travail. 
 
L'accord de gouvernement prévoit la création d'un registre central des aides sociales et des 
avantages, afin qu'elles puissent être prises en compte dans le calcul du montant total des aides 
sociales et des avantages. Ce registre pourra être consulté et complété par tous les organismes qui 
accordent ces aides et avantages. Les avantages dans le cadre de l'assurance maladie seront exemptés. 
La création d'un tel registre constitue toutefois un défi à la fois technique et conceptuel. 
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Le SPF Sécurité sociale préparera et élaborera la mise en place de ce registre, en collaboration avec les 
autres administrations compétentes, notamment les institutions publiques de sécurité sociale, les 
services publics fédéraux et les entités fédérées,pour autant que les moyens nécessaires soient prévus 
à cette fin. 

 

AUTRES ACTIVITÉS VISANT À METTRE EN ŒUVRE LA DÉCLARATION POLITIQUE 

Le SPF Sécurité sociale soutient l'élaboration de mesures d'accompagnement au sein de la sécurité 
sociale, afin de permettre aux personnes de rester actives plus longtemps, grâce à un travail viable et 
à un équilibre sain entre vie professionnelle et vie privée : 

• Nous soutenons l'élaboration et la mise en place d'un crédit familial pour un équilibre flexible 
entre les besoins professionnels et privés. Toute personne qui s'occupe de l'enfant, quel que soit 
le statut social du parent, doit pouvoir puiser dans ce « sac à dos » de droits de congé harmonisés. 

• Nous contribuons à la rationalisation et au soutien d'une politique transversale en matière de bien-
être mental et de travail, en collaboration avec le SPF ETCS, le SPF BOSA, l'INAMI et FEDRIS. 

• Nous soutenons le programme structurel de prévention du burn-out de FEDRIS, afin de détecter 
à temps les premiers signes d'épuisement professionnel chez les travailleurs et de les 
accompagner, afin de les aider à rester ou à retourner au travail de manière durable.  

• Nous soutenons l'élaboration de la mesure de compensation financière de la trajectoire de 
croissance dans l'économie sociale au niveau régional pour les personnes en situation de handicap 
(indiqué) qui peuvent se voir proposer un emploi dans l'économie sociale (entreprises de 
travail adapté). 

Le gouvernement fédéral prévoit également des initiatives visant à rendre le travail plus 
rémunérateur : 

• Nous soutenons le ministre des Affaires sociales dans l'introduction de mesures qui renforcent le 
pouvoir d'achat des travailleurs par des moyens parafiscaux, ainsi que dans le suivi de leur impact. 
Cela comprend les initiatives visant à augmenter le revenu mensuel minimum garanti, une 
augmentation du montant des chèques-repas et une réforme des autres chèques, la réduction de 
la cotisation spéciale de sécurité sociale et le renforcement du bonus à l'emploi social. La mise en 
œuvre concrète de ces mesures relève de la compétence de l’ONSS. Le SPF Sécurité sociale est 
impliqué pour l’appui réglementaire, légistique et procédural. 

• Le régime de cumul des allocations d'aide sociale et des revenus du travail doit être simple et 
prévisible. Le SPF Sécurité sociale aide la cellule politique à élaborer des améliorations possibles 
dans ce domaine, par exemple, en ce qui concerne l'exonération ISP pour les bénéficiaires du 
revenu d'intégration. En collaboration avec le ministre des Affaires sociales et le ministre 
compétent pour les Personnes en situation de handicap, nous proposons un régime de cumul 
amélioré offrant davantage de sécurité aux personnes en situation de handicap qui souhaitent 
travailler. Parallèlement, les seuils d’exonération entre l’allocation d’intégration (AI) et les revenus 
de remplacement seront révisés afin de mieux les aligner sur les seuils d’exonération entre l’AI et 
les revenus du travail.  

• Le SPF Sécurité sociale soutient l'élaboration et la mise en œuvre de diverses mesures visant à 
soutenir la compétitivité des coûts salariaux. 
o Le débat entre les partenaires sociaux, consultés pour avis sur la composition et l’affectation 

optimale des futures enveloppes bien-être, est également soutenu par des travaux 
préparatoires et des analyses chiffrées réalisés par le SPF Sécurité sociale. En étroite 
collaboration avec la cellule stratégique Affaires sociales, le modèle BELMOD est utilisé afin 
de réaliser des analyses d’impact ex ante. Le SPF Sécurité sociale apporte par ailleurs, dans 
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son rôle d’appui réglementaire, légistique et procédural, un soutien à l’élaboration et à la 
mise en œuvre de diverses mesures visant à renforcer la compétitivité du coût du travail. 
Pour soutenir la compétitivité des coûts salariaux de nos entreprises, les cotisations 
patronales continueront de diminuer progressivement, ce qui permet de réduire les trappes 
à bas salaires. Les cotisations patronales pour les cinq premiers travailleurs diminueront 
également. Un plafond sera introduit progressivement pour les salaires très élevés. 

o Un cadre juridique sera mis en place pour le système de rémunération flexible, qui réduira 
la pression sur le salaire brut en limitant l'échange de salaire brut à un maximum de 20 % du 
salaire brut annuel. Des primes supplémentaires pourront toujours être accordées en plus 
des salaires.  

Le ministre des Affaires sociales, en coordination avec le ministre de l'Emploi, envisage une série de 
mesures axées sur la flexibilité du marché du travail et à soutenir les entreprises. Notre SPF contribue, 
via sons support général réglementaire, légistique et procédural, entre autres, à l'élaboration et à la 
mise en œuvre des initiatives suivantes : 

• Le système des flexi-jobs sera adapté et renforcé, avec la garantie de conditions de travail 
équitables et une protection adéquate des travailleurs.  

• L'augmentation du travail étudiant à 650 heures par an. 
• La responsabilisation des utilisateurs de travail intérimaire, qui recourent de manière excessive à 

des contrats journaliers consécutifs. 
 

6.2.2. RENFORCEMENT DE L'EFFICACITÉ DE LA PROTECTION SOCIALE 

Même dans un contexte budgétaire difficile, nous veillons à préserver l'efficacité de la sécurité sociale. 
Celle-ci doit continuer à reposer sur un mélange sain de solidarité et d'assurance sociale. Le 
gouvernement fédéral a donc décidé de maintenir l'indexation automatique des allocations et des 
indemnités, afin de protéger le pouvoir d'achat des personnes les plus vulnérables de notre société. La 
marge budgétaire limitée sera utilisée pour les groupes les plus vulnérables et nous soutiendrons les 
initiatives visant à améliorer la protection des assurés sociaux, par exemple, en matière de risques 
professionnels et de soutien aux victimes de l'amiante.  

 

DES ALLOCATIONS ADÉQUATES 

Le SPF Sécurité sociale contrôle en permanence l'efficacité de notre sécurité sociale. Nous étayons, à 
l'aide d'études préparatoires et de données chiffrées, l'exercice avec les partenaires sociaux sur le 
calcul et la dépense optimale des futures enveloppes « bien-être ». En ce qui concerne l'utilisation du 
budget spécifique prévu par le gouvernement pour l'augmentation des allocations des groupes les 
plus vulnérables, tels que les personnes handicapées, malades, en incapacité de travail et invalides, le 
SPF soutient le ministre des Affaires sociales dans l'élaboration et le calcul des pistes possibles. Le SPF 
soutiendra cette démarche au moyen de ses capacités en matière d’analyses d’impact ex ante.  

 

UNE EUROPE SOCIALE 

Le socle européen des droits sociaux reste la boussole d'une Europe sociale qui encourage la 
convergence ascendante entre les États membres. Dans le prolongement de la déclaration de La 
Hulpe sur l'avenir du socle européen des droits sociaux, le SPF soutient le ministre des Affaires sociales 
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dans la promotion de la mise en œuvre du socle européen et dans la stimulation d'une convergence 
sociale ascendante. 

Notre SPF veille à l'interprétation et à l'application correctes de la réglementation européenne relative 
à la coordination de la sécurité sociale et contribue à la modernisation de la coordination européenne 
de la sécurité sociale afin de soutenir la libre circulation en Europe. 

 

AUTRES ACTIVITÉS VISANT À METTRE EN ŒUVRE LA DÉCLARATION POLITIQUE 

• Le SPF soutient la préparation et la mise en œuvre des initiatives du ministre des Affaires sociales 
en matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles. Cela comprend notamment : 

o L'adaptation des réglementations qui font obstacle à la reprise progressive du travail 
après un accident du travail ou une maladie professionnelle. 

o Le soutien aux initiatives de FEDRIS en matière de prévention des maladies 
professionnelles. 

o Les réglementations relatives aux accidents du travail dans le secteur public qui renvoient 
aux règles applicables au secteur privé. 

• La problématique des victimes de l'amiante sera examinée de près en concertation avec les parties 
prenantes concernées. 

• Le SPF contribue à la défense de notre modèle social au niveau mondial, notamment au sein des 
organes normatifs de l'Organisation internationale du travail. 

• Le SPF négocie et révise les accords bilatéraux de sécurité sociale avec les pays tiers, ainsi que les 
aspects de la sécurité sociale dans les accords de siège avec les organisations internationales, afin 
de renforcer l'attractivité de la Belgique, de garantir les droits des citoyens mobiles et d'assurer la 
viabilité de notre régime de sécurité sociale. 

• Notre SPF suit de près l'évolution de la question de l'exclusion des situations préexistantes dans 
le cadre de l'assurance maladie et invalidité.  Cette question, qui touche à l'article 100 de la 
législation AMI, a d'importantes conséquences pour les personnes ayant obtenu une 
reconnaissance de leur handicap qui reprennent le travail, mais qui ne peuvent pas ouvrir de droits 
en matière d'invalidité. 

•  

6. 2.3. RENFORCEMENT DE LA DURABILITÉ DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Compte tenu des nombreux défis auxquels notre pays est confronté, il est aujourd'hui plus important 
que jamais de sauvegarder l'assise sociale et financière, ainsi que notre niveau élevé de protection 
sociale. Pour pouvoir être solidaire et le rester à l'avenir, des réformes sont nécessaires. Celles-ci ne 
visent pas seulement la viabilité financière, mais aussi la modernisation de notre réglementation et la 
lutte efficace contre les abus. Le SPF soutient ces efforts de réforme en apportant son expertise, en 
contribuant à l'élaboration de la politique et en participant à une mise en œuvre efficace. 

 

ÉVALUATION DE LA COMMISSION DU TRAVAIL DES ARTS 

En 2027, le SPF Sécurité sociale coordonnera et réalisera une évaluation approfondie du 
fonctionnement et du cadre réglementaire de la Commission du travail des arts. Cette analyse 
permettra de cartographier l'impact concret de la réforme, tant sur le marché du travail que sur les 
branches concernées de la sécurité sociale, afin de contribuer à une protection sociale durable pour 
les travailleurs des arts. 
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AUTRES ACTIVITÉS VISANT À METTRE EN ŒUVRE LA DÉCLARATION POLITIQUE 

- Dans le cadre de nos compétences, nous soutenons pleinement les initiatives visant à lutter 
contre la fraude sociale, en accordant une attention particulière à la facilitation de l'accès à 
des informations de haute qualité et au renforcement de l'Autorité européenne du travail. 

- En fonction des objectifs politiques et budgétaires, nous collaborons avec l'ONSS à la réforme 
de la sécurité sociale d'outre-mer afin de simplifier et d'harmoniser le système et sa gestion 
en tenant compte d'un financement durable, ainsi que de mettre en œuvre un service 
numérique moderne pour l'ensemble des utilisateurs, et ce, dans le respect des droits acquis 
des affiliés actuels. 

- Notre SPF contribue, en soutien au ministre des Affaires sociales, à l'initiative du ministre du 
Travail qui vise à donner aux partenaires de diplomates des possibilités de télétravail 
conformes à la législation belge, y compris l'acquisition de droits de sécurité sociale. 

 

6.2.4. MISE EN PLACE D'UNE ADMINISTRATION MODERNE POUR UNE PRESTATION 
DE SERVICES DE QUALITÉ AUX CITOYENS. 

Le déficit budgétaire oblige ce gouvernement à mener un exercice de réflexion approfondi sur la 
manière d'utiliser les ressources publiques de façon optimale et à choisir les tâches sur lesquelles le 
gouvernement fédéral est tenu de se concentrer. L'accord de gouvernement anticipe également un 
exercice de concentration par la fusion ou l'intégration des administrations fédérales. L'objectif de ces 
réformes n'est pas seulement d'améliorer l'efficacité de l'administration, mais aussi de fournir une 
meilleure prestation de services aux citoyens et d'élaborer de meilleures politiques étayées par des 
données empiriques. 

Dans le domaine des affaires sociales, la prestation directe de services aux citoyens relève en premier 
lieu des institutions publiques de sécurité sociale et des institutions coopérantes. Lorsque le SPF est 
en contact direct avec les citoyens, il s'agit le plus souvent d'un soutien et/ou d'une intervention en 
deuxième ligne. Les travailleurs des arts font exception à cette règle.  

 

UNE POLITIQUE FONDÉE SUR DES DONNÉES PROBANTES 

Les nouvelles dynamiques entre les régimes sociaux et les réformes planifiées requièrent un suivi 
approfondi et rapide. Cela comprend notamment l'impact de la limitation de la durée des allocations 
de chômage, le relèvement de l'âge de la retraite à 66 ans et l'impact des nouvelles mesures sur la 
possibilité de prendre une retraite anticipée.  

• Le SPF Sécurité sociale produit à cet effet des statistiques de qualité et les analyses d'impact 
nécessaires, et les met en œuvre au moyen de modèles de microsimulation, tels que BELMOD.  

• Le fonctionnement du groupe de travail interdépartemental Social Impact Crisis (GT SIC) est 
poursuivi. 

• Le groupe de travail interfédéral BelAccess, coordonné par le SPF Sécurité sociale, cartographie les 
besoins des institutions fédérales et régionales concernées en matière de données administratives 
et formule des recommandations visant à améliorer la qualité et l'accessibilité de ces données à 
des fins de préparation, de suivi et d'évaluation des politiques. 

• Le Centre de connaissances sur les données administratives aidera les institutions publiques 
fédérales et régionales à utiliser de façon optimale les données administratives pour le suivi, la 
préparation et l'évaluation des politiques. 
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• L'initiative du ministre du Budget visant à déployer une stratégie de spending reviews est 
soutenue. 
 

UN SERVICE PUBLIC AU SERVICE DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DES ARTS 

Tant les artistes que d'autres professionnels actifs dans le secteur des arts sont confrontés à des 
dynamiques différentes de celles du marché du travail traditionnel, notamment des revenus 
irréguliers, du travail invisible, des conditions de travail liées à des projets et des emplois multiples. Le 
1er janvier 2024, la nouvelle réglementation relative aux travailleurs de l'art est entrée en vigueur et 
la Commission du travail des arts a été créée. Cette commission indépendante est chargée d'attribuer 
l'attestation du travail des arts aux personnes qui en font la demande. Cette attestation permet aux 
travailleurs des arts de bénéficier de mesures de sécurité sociale spécifiques, adaptées à la réalité de 
travail des arts. 

Le SPF Sécurité sociale est chargé de soutenir cette commission indépendante. 

• En assurant le secrétariat de la Commission du travail des arts, notamment en préparant les 
dossiers sur le plan administratif et juridique.  

• Dans l’exécution de ses missions l’équipe WITA s’engage à offrir un service de qualité à chaque 
citoyen. Chaque dossier est analysé avec soin et soumis à la Commission du travail des arts, dans 
le respect des procédures et délais réglementaires, afin de garantir un accès rapide aux droits 
sociaux. La mise en place d’un outil CRM qui garantit le suivi des appels et courriels, ainsi que les 
enquêtes de satisfaction permet de mesurer et d’améliorer en continu la qualité du service. 

• En outre, le SPF constitue la première ligne de contact avec les travailleurs de l'art pour toute 
question. Il offre un accompagnement administratif de qualité, humain et accessible. Dans un 
environnement institutionnel souvent perçu comme complexe, notre mission est de bâtir une 
relation de confiance durable entre l’administration et ses usagers. 

• La communication joue également un rôle central. Elle se veut claire, inclusive et multimodale, 
adaptée à la diversité des publics — des jeunes diplômés aux professionnels confirmés. Pour cela, 
nous utilisons différents canaux (des vidéos explicatives ; des séances d’information ; un site 
internet régulièrement mis à jour ; des newsletters ; et des publications sur les réseaux sociaux) et 
nous garantissons que tous les gestionnaires de dossiers WITA sont certifiés Connectoo. 

 

AUTRES ACTIVITÉS VISANT À METTRE EN ŒUVRE LA DÉCLARATION POLITIQUE 

- Nous contribuons aux initiatives en matière de numérisation et de simplification 
administrative dans le domaine de la sécurité sociale, notamment par la numérisation 
européenne des échanges de sécurité sociale, et jouons un rôle de soutien dans le projet e-
gov 3.0. 

- Le SPF participe activement aux réflexions au niveau fédéral et international sur les possibilités 
qu'offre l'intelligence artificielle. 

- Nous soutenons les initiatives du ministre en matière de lutte contre le non-recours aux droits. 
- Le SPF soutient le ministre des Affaires sociales dans la mise en place d'un bon dialogue avec 

les Communautés et les Régions et implique activement les entités fédérées lorsque leurs 
compétences sont affectées. 
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6.3. SOUTIEN À LA POLITIQUE RELATIVE AUX PERSONNES EN SITUATION DE 
HANDICAP 

Les personnes en situation de handicap font partie des groupes de population les plus vulnérables de 
notre pays en raison des nombreux obstacles auxquels elles sont confrontées tout au long de leur vie. 
Nous nous efforçons de faire en sorte qu'elles puissent participer pleinement à notre société et 
s'épanouir au maximum. La Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes en 
situation de handicap et le droit constitutionnel à la pleine intégration (article 22ter) restent nos 
principes directeurs en la matière. 

Notre SPF joue un rôle essentiel à cet égard, car les concessions fédérales accordées aux personnes en 
situation de handicap sont un élément crucial du renforcement de l'indépendance financière et de la 
lutte contre la pauvreté des personnes handicapées. 

La réalisation des priorités politiques du ministre des Personnes en situation de handicapest soutenue 
par notre SPF au moyen d'études et d'analyses (d'impact), ainsi que de la préparation de politiques 
transversales et internationales en matière de handicap. Nous assurons une approche intégrée et 
efficace de la politique en faveur des personnes handicapées.  

 

6.3.1. PROMOTION DE L'EMPLOI DES PERSONNES HANDICAPÉES 

L'amélioration de l'accès à l'emploi des personnes en situation de handicap est l'un des fers de lance 
de cette législature. Outre les compétences des entités fédérées, il existe à cet effet une série de leviers 
au niveau fédéral, notamment dans le cadre du système d'allocations aux personnes handicapées. La 
législation actuelle en matière d'allocations empêche les personnes en situation de handicap qui 
reçoivent une allocation d'entrer sur le marché du travail. Les principales raisons en sont la complexité 
de la législation, la flexibilité limitée et la faible prévisibilité des effets sur le revenu (familial). 

 

COMBINAISONS D'ALLOCATIONS ET DE REVENUS DU TRAVAIL 

Le SPF examinera comment les allocations accordées aux personnes en situation de handicap peuvent 
être révisées afin que ce groupe ait davantage de possibilités de percevoir des revenus du travail. Une 
proposition de réforme est en cours d'élaboration, afin de garantir des combinaisons plus simples et 
prévisibles d'allocations et de revenus du travail. Dans le cadre de la réforme de l'ARR, il est envisagé 
de remplacer la perte brutale de l'allocation dès qu'un certain seuil de revenu est dépassé par une 
diminution progressive de celle-ci à mesure que les revenus professionnels ou la participation au 
marché du travail augmentent. 
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AUTRES ACTIVITÉS VISANT À METTRE EN ŒUVRE LA DÉCLARATION POLITIQUE 

• La mesure actuelle de cumul ARR et revenu du travail, en vigueur depuis janvier 2024 pour les 
bénéficiaires de l'ARR qui reprennent le travail après une période d'inactivité de deux ans, est en 
cours d'évaluation. 

• Pour l'allocation d'intégration (AI), une révision des limites d'exonération pour les revenus de 
remplacement (indemnité de maladie, allocations de chômage) est à l'étude. 

• Le rôle de la dimension familiale en tant qu'obstacle à l'emploi est également à l'étude. 
• Le SPF soutiendra les initiatives du ministre des personnes en situation de handicap (en accord 

avec le ministre de la Fonction publique) visant à promouvoir l'emploi public fédéral, notamment 
la collecte automatisée de données, l'élaboration d'un système de sanction pour les 3 % et la mise 
en place d'une culture organisationnelle inclusive. 

• Le SPF soutient le ministre dans la mise en place de collaborations avec les entités fédérées (qui 
sont compétentes pour la politique des groupes cibles, les mesures de soutien, l'accompagnement 
et de la formation) afin de renforcer l'accompagnement des personnes en situation de handicapqui 
souhaitent faire la transition vers le travail, et le respect du droit à des aménagements 
raisonnables. 

• Un alignement est envisagé dans le cadre de la politique de retour au travail pour l'identification, 
l'activation et l'accompagnement du groupe cible des bénéficiaires de l'ARR qui souhaitent 
travailler (à temps partiel). 

• La DG Personnes en situation de handicap contribue aux travaux du Collège national de Médecine 
d'Assurance sociale et examine comment les recommandations visant à harmoniser l'évaluation 
de l'incapacité de travail peuvent également contribuer à l'évaluation des personnes handicapées. 

 

6.3.2. MODERNISATION DU SYSTÈME D'ALLOCATIONS OCTROYÉES AUX 
PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP POUR UNE MEILLEURE PROTECTION 
SOCIALE DE CE GROUPE CIBLE 

L'ambition du gouvernement fédéral est de réformer et de simplifier le système d'aide sociale. Dans le 
cadre du système d'allocations pour les personnes handicapées, il s'agira notamment de réformer en 
profondeur la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées. Ce cadre 
juridique doit faire l'objet d'une réforme en profondeur. 

Il existe aujourd'hui des défis importants concernant l'applicabilité pratique de la législation et de la 
réglementation, ce qui prouve en même temps que la réglementation n'est pas adaptée aux défis 
sociaux actuels. Il s'agit, entre autres, de l'interprétation du concept de « capacité de gain », de 
l'évaluation de l'autonomie et de la complexité du mécanisme de révision en cas de modification du 
revenu ou de la situation familiale. La régionalisation des régimes pour les enfants de moins de 18 ans 
et les personnes âgées de plus de 65 ans, à la suite de la sixième réforme de l'État, a donné lieu à une 
législation plus complexe et nécessite une meilleure coordination mutuelle entre les autorités 
fédérales et régionales. 

Plusieurs arrêtés royaux antérieurs avaient déjà tenté d'apporter une réponse aux goulets 
d'étranglement qui se présentaient. Toutefois, ces « rafistolages » législatifs des 40 dernières années 
ont abouti à une législation très complexe et peu transparente. Les contradictions et les ambiguïtés 
qu'elle contient nuisent à la congruence entre la législation initiale et ses diverses modifications 
ultérieures. 
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LA RÉFORME DE LA LOI DE 1987 

La réforme des allocations pour les personnes en situation de handicapest une initiative politique du 
ministre compétent pour les personnes handicapées, visant à accroître l'équité, la transparence et la 
participation. 

Le SPF Sécurité sociale soutient le ministre dans la mise en place d'un projet avec une gouvernance 
claire, qui structurera la préparation, la coordination et la mise en œuvre de la réforme. 
La réforme est préparée en étroite concertation avec le secteur et avec les parties prenantes 
concernées, afin que la voix des personnes en situation de handicapet de leurs représentants soit prise 
en compte dans la conception de la réforme. 

Le processus comprend la rédaction d'un projet de loi et des arrêtés royaux correspondants, qui 
définiront le nouveau cadre pour les allocations. Dans la phase suivante, des projets opérationnels 
seront lancés pour soutenir la mise en œuvre de la nouvelle réglementation et les adaptations 
organisationnelles qui en découlent. 

Le SPF Sécurité sociale inclura au moins les dimensions suivantes dans la réforme afin de parvenir à un 
système durable et inclusif. 

• Base et cadre conceptuel : nous actualisons les principes fondamentaux - qu'est-ce que le 
handicap, quelle vision et quelle approche adoptons-nous - conformément à la Convention des 
Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées. Nous créons ainsi un cadre 
conceptuel commun que nous appliquons de manière cohérente dans tous les volets de la 
réforme. 

• Réforme de l'ARR axée sur la participation : nous réformons l'ARR afin qu'elle devienne un 
tremplin vers l'emploi. Nous abandonnons ainsi la logique binaire du système actuel (« tout ou rien 
») : le versement de l'allocation ne s'arrête plus brusquement lorsqu'une limite est atteinte, mais 
diminue progressivement à mesure que la participation au marché du travail augmente. Nous 
passons à une évaluation unifiée du potentiel de travail avec des échelles d'évaluation adaptées 
afin que les décisions soient explicables, prévisibles et égales pour tous. Cela permet d'examiner 
non seulement ce qu'une personne ne peut plus faire (incapacité), mais surtout ce qu'elle peut 
faire (potentiel). 

• L'AI axée sur les coûts supplémentaires réels et l'autonomie : nous recalibrons l'AI afin qu'elle 
corresponde davantage aux coûts supplémentaires réels liés au handicap. Ce faisant, nous 
renforçons l'autodétermination et l'autonomie et augmentons l'efficacité de l'aide. Ici aussi, la 
révision des échelles d'évaluation actuellement utilisées s'impose afin que les nouvelles échelles 
soient plus conformes à la convention des Nations Unies et permettent de déterminer plus 
précisément les besoins d'assistance des personnes handicapées. 

• Adéquation des droits dérivés : nous révisons le lien entre les allocations et les droits dérivés afin 
d'améliorer la cohérence, l'efficacité et l'équité. Les droits dérivés, tels que les avantages fiscaux 
et les tarifs sociaux, sont souvent liés à la reconnaissance d'un handicap ou à la perception d'une 
allocation. En raison de la diversité des critères d'attribution et de la complexité des procédures, 
le système est fragmenté et parfois peu clair. De ce fait, certains groupes vulnérables sont privés 
d'importants d'avantages, alors que d'autres, avec des revenus plus élevés, y ont parfois accès. 
Cette situation nuit à l'équité et nécessite une simplification et une harmonisation approfondies 
des règles. 

• Approche filière intégrée : grâce à la coopération interfédérale et intrafédérale, nous améliorons 
la prestation de services par le biais d'accords sur les rôles et les compétences, d'un échange 
efficace de données et d'une orientation sans faille, afin que les citoyens bénéficient autant que 
possible d'une expérience intégrée (guichet unique). 
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En outre, cette réforme vise explicitement à relever un certain nombre de défis opérationnels concrets: 

• Renforcer l'intégrité du système par des mesures ciblées contre la fraude ou l'abus et des mesures 
ciblées permettant de réduire le nombre de demandes injustifiées. 

• S'efforcer de ne traiter que des demandes complètes et correctes, afin d'améliorer les délais de 
traitement et la qualité de la prestation de services. 
 

AUTRES ACTIVITÉS VISANT À METTRE EN ŒUVRE LA DÉCLARATION POLITIQUE 

• Le SPF poursuivra, avec les entités fédérées, la cartographie et l'identification des possibilités 
d'harmonisation des définitions administratives du handicap. 

• L'octroi de la carte européenne du handicap aux personnes en situation de handicap (« European 
Disability Card ») reste assuré. 

• Des études sont menées pour déterminer comment prévenir et lutter contre l'utilisation abusive 
de la carte de stationnement pour les personnes en situation de handicap. 

 

6.3.3.CONTRIBUTION À UNE SOCIÉTÉ INCLUSIVE POUR LES PERSONNES 
HANDICAPÉES 

Le gouvernement fédéral tend vers une société à laquelle les personnes en situation de handicap 
peuvent participer pleinement. Les besoins des personnes en situation de handicap doivent être pris 
en compte dans tous les domaines politiques. Des efforts sont également déployés pour améliorer 
l'accessibilité aux bâtiments et aux services numériques.  

 

PLAN D'ACTION FÉDÉRAL HANDICAP 2025-2029 

Le SPF Sécurité sociale est chargé de l'élaboration, du suivi et du rapportage d'un nouveau plan d'action 
fédéral handicap 2025-2029, en soutien au ministre des Personnes handicapées. Ce plan comprendra 
des mesures prises par les membres du gouvernement fédéral pour supprimer les obstacles auxquels 
se heurtent les personnes en situation de handicap dans tous les domaines politiques et promouvoir 
la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées. 
Le SPF assure le rôle de secrétariat du réseau fédéral Handicap. 

 

AUTRES ACTIVITÉS VISANT À METTRE EN ŒUVRE LA DÉCLARATION POLITIQUE 

• Les personnes en situation de handicap sont impliquées dans les politiques. Le SPF soutient les 
initiatives du ministre visant à renforcer le fonctionnement et l'impact du Conseil supérieur 
national des personnes handicapées. L'idée « rien sur nous, sans nous » est non seulement au 
cœur de la politique du ministre, mais ce principe est également appliqué dans le fonctionnement 
et le développement du SPF. En coopérant avec le Conseil supérieur national des personnes 
handicapées, d'une part, mais aussi en travaillant concrètement avec des experts du vécu du SPP 
IS et des collègues handicapés de nos services, les besoins des personnes en situation de handicap 
sont pris en compte dans le fonctionnement quotidien, l'élaboration des politiques et la prestation 
de services. 
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• Le SPF assure la préparation de la position belge quant à la politique internationale et européenne 
en matière de handicap, y compris la préparation des réunions ministérielles. Nous représentons 
notre pays au niveau administratif sur la scène internationale. 

• Le SPF promeut la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes en situation de handicap et prend des initiatives pour donner suite aux 
recommandations du Comité des Nations Unies, émises en septembre 2024, sur les droits des 
personnes handicapées. 

 

6.3.4. MISE EN PLACE D'UNE PRESTATION DE SERVICES MODERNES, HAUTEMENT 
QUALITATIFS ET ACCESSIBLES AUX PERSONNES HANDICAPÉES 

L'autorité fédérale continue de miser, dans un contexte budgétaire strict, sur une prestation de 
services qui répond aux besoins de ce groupe particulièrement vulnérable. Le SPF s'engage à 
poursuivre la modernisation et la numérisation afin d'accroître l'accessibilité et l'efficacité, tout en 
continuant à garantir une prestation de services physiques et téléphoniques. La qualité, les délais de 
traitement, l'accessibilité des centres et l'évaluation multidisciplinaire sont essentiels. Nous nous 
efforçons de trouver le meilleur équilibre possible entre la qualité et la rapidité du traitement des 
demandes, tout en respectant les délais légaux et en mettant fortement l'accent sur l'orientation client 
et l'inclusion. Nos ambitions sont toujours mises en balance avec les ressources disponibles afin de 
pouvoir continuer à remplir notre mission de manière réaliste et responsable. 

En outre, la lutte contre la fraude sociale est intensifiée afin de garantir que les ressources parviennent 
à ceux qui y ont droit. Il est essentiel que les ressources disponibles soient utilisées de la manière la 
plus efficace et la plus efficiente possible afin d'offrir la meilleure prestation de services possibles aux 
personnes handicapées. 

 

PRESTATION DE SERVICES QUALITATIVE AUX CITOYENS  

Le SPF joue un rôle clé dans la fourniture de services publics aux personnes handicapées. Le SPF 
prendra les initiatives nécessaires pour assurer un service inclusif et accessible aux citoyens, en 
mettant l'accent sur la qualité, le contrôle des délais de traitement, l'accessibilité des centres et 
l'évaluation multidisciplinaire. Le respect des délais légaux reste une ambition, mais la faisabilité 
dépend des ressources disponibles et des choix que nous faisons.  

 

ASSURANCE DE LA QUALITÉ DE LA PRESTATION DE SERVICES EN ÉQUILIBRE AVEC LES DÉLAIS 
DE TRAITEMENT 

Le SPF poursuit ses efforts pour renforcer une approche structurelle et axée sur la qualité dans son 
processus décisionnel et dans la prestation de services aux personnes handicapées. Nous nous 
engageons à atteindre, au cours de cette législature, la conformité ISO 9001 pour tous les processus 
clés (contacts avec les citoyens, décisions administratives et évaluation de handicap) liés à la prestation 
de services aux personnes handicapées. Cet engagement signifie non seulement la mise en œuvre d'un 
système de qualité intégral, mais aussi le développement des structures, des procédures et des outils 
nécessaires pour garantir une amélioration continue.  

 



55 
 

Voici quelques exemples d'actions nécessaires à cet effet : 

• Descriptions des processus et normalisation : cartographier, décrire et uniformiser tous les 
processus clés. L'optimisation est prise en compte, si nécessaire et possible. 

• Analyse des risques, contrôles de qualité et audits internes : identifier systématiquement les 
risques et effectuer des contrôles internes. 

• KPI et suivi : définir et suivre des indicateurs de qualité mesurables. 
• Formation et sensibilisation : former les collaborateurs non seulement aux compétences 

techniques, mais aussi à la gestion de la qualité et au travail orienté client. 
• Mesures correctives et préventives : élaborer des mécanismes pour corriger les écarts et éviter 

qu'ils ne se reproduisent. 

Afin de garantir des décisions correctes, équitables et uniformes, le SPF élabore des procédures et des 
outils qui contribuent à l'harmonisation, à la transparence et à l'équité. Dans la limite des ressources 
disponibles, le SPF s'efforce d'atteindre un équilibre optimal entre qualité et rapidité dans le 
traitement des demandes. Le respect des délais légaux reste une priorité, mais il est indissociable des 
ressources humaines et financières disponibles. 

En outre, les demandes injustifiées pèsent lourdement sur notre prestation de services et entraînent 
des retards pour les citoyens qui ont réellement besoin d'aide. Au cours de cette législature, le SPF 
effectuera des analyses politiques et opérationnelles afin de pouvoir prendre des mesures concrètes 
pour éliminer les demandes injustifiées. 

 

SERVICES ACCESSIBLES 

Le SPF offre, par l'intermédiaire de ses centres de reconnaissance régionaux, des services accessibles 
et joignables aux personnes handicapées. En collaboration avec la Régie des Bâtiments, des efforts 
sont déployés pour rendre les bâtiments publics accessibles, dans le but de montrer l'exemple. Le SPF 
continuera, en collaboration avec la Régie des Bâtiments, à viser une extension ultérieure du nombre 
de centres labellisés « excellente accessibilité ». Toutefois, la pression accrue en matière d'économies 
dans la gestion des bâtiments, tant au sein de la Régie que du SPF, pourrait fortement influencer les 
plans à cet égard (déménagements potentiels, réduction des effectifs, etc.). 

Outre l'accessibilité physique, le SPF continue à miser sur la proximité grâce à des permanences 
organisées dans les communes par des assistants sociaux. Ces derniers offrent un soutien personnalisé 
et entretiennent d'étroits contacts avec des partenaires, tels que les CPAS et les mutuelles. Face à la 
diminution des ressources disponibles, le SPF examinera au cours de cette législature comment il peut 
réformer l'organisation des permanences tout en continuant à garantir une certaine proximité avec 
les citoyens. 

Le SPF garantit quotidiennement une bonne accessibilité par téléphone et par e-mail, conformément 
aux normes d'un centre de contact professionnel et convivial. L'ambition de garantir une accessibilité 
téléphonique élevée reste d'actualité, mais dépend des ressources disponibles. C'est pourquoi nous 
associons cela à des initiatives visant à réduire le nombre de demandes, à améliorer la rentabilité 
(analyse du numéro à tarif zonal au lieu d'un numéro vert) et nous misons sur la collaboration avec des 
partenaires pour un meilleur échange de données. L'optimisation et l'expansion ultérieure du centre 
de contact omnicanal restent une priorité. 
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ÉVALUATION MULTIDISCIPLINAIRE 

Ces dernières années, le SPF a travaillé intensivement à la mise en œuvre d'un fonctionnement 
multidisciplinaire avec des équipes internes composées de psychologues, de kinésithérapeutes, 
d'ergothérapeutes, d'infirmiers et de travailleurs sociaux, sous la direction de médecins statutaires. 
Cela a conduit à une augmentation significative de la maturité jusqu'au niveau 3 (validation finale par 
un médecin). L'ambition n'est pas d'atteindre le niveau 4 (autonomie totale), mais plutôt de 
professionnaliser davantage le fonctionnement multidisciplinaire existant. 

Concrètement, cela signifie pour cette législature qu'il convient de : 

• Renforcer la concertation multidisciplinaire, 
• Harmoniser les méthodes de travail, notamment par le biais de fiches de pathologie, 
• Développer des outils et des procédures uniformes pour garantir des évaluations cohérentes. 

Cette approche reste pleinement conforme à la Convention des Nations Unies et vise à offrir une 
évaluation plus intégrée et qualitative, avec une plus-value évidente pour le citoyen. 

Les médecins externes restent essentiels pour faire face à l'afflux important de demandes. C'est 
pourquoi le SPF introduit un modèle de rémunération plus équitable au cours de cette législature et 
explore d'autres méthodes de travail pour combiner qualité et rapidité dans le respect des limites 
budgétaires. 

Le SPF Sécurité sociale propose, en collaboration avec le Collège national de Médecine d'Assurance 
sociale, de lancer un projet pilote pour tester la nouvelle approche d'évaluation basée sur les 
capacités. Cet essai devrait démontrer l'applicabilité et la fiabilité de la méthode et pourrait servir de 
base à une mise en œuvre plus large dans le cadre de la réforme. 

 

DES SYSTÈMES INFORMATIQUES OPTIMISÉS AU SERVICE D'UNE MEILLEURE PRESTATION DE 
SERVICES  

Le succès de la réforme en cours du système informatique sous-jacent TRIA est une condition 
nécessaire à la fourniture d'un service efficace et de qualité. L'application d'entreprise sera 
entièrement réécrite et mise en œuvre au cours de cette législature. Il s'agit d'une condition 
essentielle pour les développements futurs du guichet numérique My Handicap, qui permettra 
aux personnes en situation de handicapde suivre plus facilement leur dossier en ligne. La phase 
de run qui suivra dépendra en grande partie de la possibilité de recruter ou de faire appel à une équipe 
spécialisée. 

 

L'IA, L'AUTOMATISATION ET L'AMÉLIORATION DE L'ÉCHANGE DE DONNÉES POUR SOUTENIR LA 
PRESTATION DE SERVICES. 

L'intelligence artificielle (IA) et l'automatisation offrent des possibilités d'améliorer les processus et de 
rendre les services aux citoyens plus efficaces et plus accessibles. La DG HAN examine les applications 
qui permettent de gagner du temps, d'avoir une meilleure vision et de réduire les erreurs, notamment 
en complément de la capacité en effectifs limitée. Nous pensons par exemple au développement de 
robots destinés à l’automatisation de processus manuels, exécutant des tâches répétitives et 
permettant aux collaborateurs de se concentrer sur des activités à plus forte valeur ajoutée. Dans ce 
cadre, nous examinons dans quelle mesure la Classification internationale du fonctionnement, du 



57 
 

handicap et de la santé (CIF) peut constituer un cadre adapté pour les processus d’évaluation, ainsi 
que les éléments encore nécessaires pour permettre une application cohérente et efficace. L'IA sera 
toujours déployée de manière responsable, dans le respect des droits des citoyens.  

En outre, le SPF continue à miser sur l'échange automatique de données selon le principe only-once, 
en étroite collaboration avec des partenaires externes, afin de traiter plus rapidement les demandes 
et d'améliorer la qualité des décisions. Cela repose sur deux piliers importants : 

• Autorisations et cadre juridique : obtention des autorisations nécessaires pour consulter les flux 
dans un cadre juridique clair et dans le respect de la vie privée et de la protection des données. 

• Mise en œuvre de l'échange de données : au cours de cette législature, l'accent est mis sur la 
réalisation de l'échange de données en dehors de TRIA, notamment en développant des outils 
pour la consultation manuelle de nouveaux flux. Il s'agit d'une étape intermédiaire importante vers 
un traitement numérique entièrement intégré à l'avenir. 
 

COMMUNICATION PERTINENTE 

Au sein du SPF, une communication pertinente signifie une communication claire, inclusive et ciblée, 
adaptée aux besoins des citoyens, des partenaires et des collaborateurs.  

Le SPF s'efforce de mettre en place une communication qui atteigne réellement ses groupes cibles. Ce 
faisant, nous évaluons soigneusement qui a besoin de quelle information et à quel moment. Cela se 
traduit par des actions concrètes, telles que la réécriture de lettres, la maintenance continue du site 
web, la communication par le biais d'écrans dans les centres, des bulletins d'information réguliers et 
la présence à des foires commerciales. 

L'accent est mis sur la gestion des parties prenantes : le SPF entretient des contacts actifs avec les 
partenaires de première ligne, les institutions régionales et fédérales, les groupes d'intérêt et les 
décideurs politiques. Ces parties prenantes sont impliquées et informées par le biais de concertations, 
de séances d'information et d'une communication ciblée. Leur implication est essentielle pour 
collaborer à l'amélioration des services, à la réduction des demandes injustifiées et à l'uniformisation 
des barèmes d'évaluation. Au cours de cette législature, le SPF souhaite prendre des initiatives 
supplémentaires pour renforcer la collaboration avec les parties prenantes. Ainsi, une concertation 
structurelle avec les mutuelles sera mise en place afin de lutter ensemble contre les demandes 
injustifiées, par exemple. De même, une concertation structurelle sera organisée par le biais du SPP 
Intégration sociale sur la cohérence entre le revenu d'intégration, l'ARR/AI et l'impact d'autres mesures 
sur nos deux systèmes, comme la limitation du chômage dans le temps. On continuera aussi, par 
exemple, à investir dans la coopération avec des partenaires régionaux, tels que le Forem, Actiris,  le 
GTB et le VDAB, en tant que stakeholders institutionnels, afin de prendre des mesures en faveur de 
l'activation vers l'emploi. Le SPF analyse en outre quelles autres collaborations constituent une plus-
value pour la réalisation des engagements politiques du ministre et pour ses propres défis 
opérationnels.  

La stratégie de communication interne garantit que les informations sont partagées en temps utile, 
que le dialogue est encouragé et que l'engagement des collaborateurs est renforcé. Une 
communication pertinente contribue de cette manière à une organisation performante et 
empathique, ainsi qu'à une excellente prestation de services uniforme pour les citoyens. 
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AUTRES ACTIVITÉS VISANT À METTRE EN ŒUVRE LA DÉCLARATION POLITIQUE 

• Le SPF soutiendra la politique du ministre en matière de lutte contre le non-recours aux droits, en 
accordant notamment une attention particulière à l'information des citoyens, à l'inclusion 
numérique et à l'accessibilité physique. 

• Le SPF n'a pas de propre compétence de contrôle. Le SPF analysera toutefois les possibilités de 
renforcer la lutte contre les abus et les fraudes. 

• Le SPF Sécurité sociale travaillera sur la professionnalisation de la préparation et de l'évaluation 
des politiques en vue d'une politique du handicap fondée sur des données probantes. Les 
réformes structurelles visant à améliorer l'intégration des personnes en situation de handicapsur 
le marché du travail seront simulées et suivies. Le SPF soutient les initiatives du ministre 
concernant l'optimisation des données et des statistiques relatives aux personnes handicapées. 

• Le SPF soutient les initiatives du ministre en faveur d'une coopération plus étroite avec les régions 
et les communautés et y contribue également au niveau opérationnel. 

 

6.4. SOUTIEN DE LA POLITIQUE RELATIVE AUX INDÉPENDANTS  

Les entrepreneurs et les indépendants constituent l'épine dorsale de l'activité économique de notre 
pays. Ils occupent une place importante sur le marché des biens et des services. Nous contribuons 
explicitement à la mise en œuvre de la politique du ministre. Notre partenaire privilégié dans ce 
domaine est l'INASTI. Ce partenariat est formalisé dans une convention de collaboration fondée sur le 
principe des checks and balances, en vertu duquel chaque partie, forte de son expertise et de son 
expérience et sans double structure, contribue à un soutien politique cohérent et uniforme au 
ministre. 

Grâce à son expérience opérationnelle et à sa proximité avec les travailleurs indépendants et les 
caisses d'assurance sociale, l'INASTI peut fournir de précieuses informations sur l'applicabilité des 
politiques et les souhaits des indépendants concernant leur statut social.  

Le SPF SS, quant à lui, offre une perspective transversale sur l'architecture générale du régime des 
indépendants, sur les interactions entre les régimes, sur la protection sociale dans son ensemble et 
veille sur les rapports avec la politique socioéconomique régionale, nationale et internationale. 

 

6.4.1. SOUTIEN POLITIQUE CONTRIBUANT À UNE PROTECTION SOCIALE ADÉQUATE 
ET ACCESSIBLE POUR TOUS LES INDÉPENDANTS  

Dans le cadre de notre soutien politique aux indépendants, nous collaborons avec toutes les parties 
prenantes afin de garantir une protection sociale inclusive et accessible pour tous les indépendants. 
Nous œuvrons pour la simplification administrative au sein du statut social et le développement de 
mécanismes de protection flexibles et durables qui correspondent au contexte spécifique du travail 
indépendant dans toute sa diversité. 

De cette manière, nous mettons en place un cadre accessible, équitable et favorable, tant pour les 
indépendants existants que pour les nouveaux indépendants, afin qu'ils puissent entreprendre en 
toute confiance et se sentir protégés en cas de difficultés. 
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UN INTERLOCUTEUR UNIQUE POUR LE MINISTRE ET LA COOPÉRATION COMME LEVIER POUR 
UNE MEILLEURE POLITIQUE  

L'équipe de soutien politique aux indépendants, intégrée à la DG JUR, dirige le soutien politique aux 
indépendants au sein du SPF. 

De manière proactive et en tenant compte du long terme et du contexte social plus large dans lequel 
opère l'indépendant, le SPF contribue à promouvoir un statut social plus fort, plus accessible et plus 
inclusif pour les indépendants. 

Plus particulièrement, le SPF analyse, pour la cellule stratégique, toutes sortes de thèmes liés à la 
protection sociale des indépendants, interprète la réglementation existante, formule des propositions 
pour résoudre les problèmes qui se posent ou pour modifier la législation, défend les intérêts de l'État 
belge en la matière, et supervise également l'ensemble du processus administratif et budgéto-
technique, depuis les textes réglementaires jusqu'à y compris leur publication.  

Nous alimentons la politique avec des études, des statistiques, des analyses (d'impact) et le déblocage 
de données pour un processus décisionnel fondé sur la connaissance qui tient également compte de 
la dimension des indépendants, et nous offrons notre soutien lors de l'établissement du budget.  

Nous rationalisons le processus décisionnel grâce à un suivi proactif des moments clés du cycle 
politique, nous mettons en place des collaborations et nous préparons la politique sociale 
internationale en mettant l'accent sur les indépendants. 

Une attention particulière sera également accordée aux éventuels impacts des différents changements 
sur la protection sociale pour les indépendants en situation de handicap.  

 

LA COLLABORATION EST ESSENTIELLE, TANT AVEC LE PUBLIC CIBLE QU'AVEC LES 
PARTENAIRES EXTERNES. 

Afin de ne pas méconnaître la réalité du terrain, le SPF opte pour une approche participative et place 
l'indépendant au centre, en concertation avec la gestion paritaire qui caractérise notre sécurité sociale.  
Nous sommes actifs au sein du Comité de gestion général pour le statut social des indépendants, ainsi 
que dans d'autres groupes de travail (thématiques) concernant, par exemple, l'incapacité partielle de 
travail, l'économie collaborative... 

Dans le respect d'une répartition claire des compétences, nous coopérons avec les parties prenantes 
concernées, telles que l'INASTI, l'INAMI et le SFP, ainsi qu'avec d'autres services publics fédéraux, et 
nous misons sur une concertation faîtière, le partage des connaissances et les analyses communes afin 
de parvenir à un statut social solide, accessible et plus inclusif pour les indépendants. 

 

UTILISATION OPTIMALE DES DONNÉES ADMINISTRATIVES — COOPÉRATION INTERNE 

Dans le cadre de l'élaboration, du suivi et de l'évaluation de nos politiques, nous nous engageons 
également de manière cohérente en faveur des indépendants. Nous nous appuyons explicitement à 
cet effet sur de solides bases analytiques, juridiques et scientifiques, souscrivant ainsi au principe d'une 
politique fondée sur des éléments concerts, qui constitue le point de départ nécessaire à une politique 
plus efficace et mieux adaptée aux besoins réels. 
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À cette fin, nous estimons qu'il est essentiel d'intégrer la dimension des « indépendants » dans les 
indicateurs, analyses et modèles de simulation ex ante existants en matière de protection sociale. Ce 
faisant, nous nous assurons que la population des indépendants, qui est par excellence un groupe cible 
très hétérogène, soit prise en compte dans l'élaboration des indicateurs. Nous évitons ainsi que la 
politique ne profite pas à tous les (sous-)groupes. De plus, certains groupes sont sous-représentés 
tandis que d'autres sont surreprésentés. À l'aide d'une analyse des données, nous cartographions cette 
hétérogénéité et rendons ainsi la politique plus ciblée et donc plus efficace. 

Nous collaborons également avec la BCSS et l'INASTI à cette fin. Une coopération plus étroite avec le 
SPF Finances et les caisses d'assurance sociale est également souhaitable pour clarifier les 
incohérences en matière de revenus. 

 

UNE RÉGLEMENTATION ET UNE COMMUNICATION CLAIRES ET ACCESSIBLES : LA CLÉ D'UNE 
PROTECTION SOCIALE INCLUSIVE  

De nombreux indépendants ne connaissent pas suffisamment leurs droits et obligations en matière de 
sécurité sociale. Ce manque de connaissances conduit à une sous-utilisation de la protection existante 
et accroît l'incertitude et l'inégalité au sein d'un groupe diversifié. 

La complexité du système, la fragmentation des canaux d'information et le manque de clarté de la 
réglementation compliquent l'égalité d'accès aux droits sociaux. Une communication simple, précise 
et ciblée est donc essentielle pour rendre le système accessible à tous les indépendants. 

En tant que SPF, nous attirons l'attention, dans tous les aspects du soutien politique que nous offrons, 
sur la nécessité d'une réglementation simplifiée et sans ambiguïté, de messages corrects quant au 
contenu, formulés en fonction des groupes cibles et s'inscrivant dans une vision largement acceptée 
par toutes les parties prenantes. Nous travaillons en étroite collaboration avec les IPSS, afin que les 
indépendants soient mieux informés, soutenus et reconnus par le biais des canaux appropriés. 

 

6.4.2. SOUTIEN POLITIQUE VISANT À RENFORCER LE STATUT SOCIAL DES 
INDÉPENDANTS 

Le renforcement du statut social des indépendants est une priorité absolue dans la déclaration 
politique du ministre des Classes moyennes, des Indépendants et des PME et se concrétise à travers 
sept thèmes : les pensions, l'incapacité de travail, les groupes spécifiques, le financement, la fraude 
sociale, le recouvrement transfrontalier, et l'assise et le soutien administratifs. 

 

PENSIONS 

Le SPF Sécurité sociale fournit un soutien structurel aux cellules politiques chargées des pensions et 
des indépendants lors de la préparation de la réglementation relative aux pensions et, en particulier, 
de la réforme globale des pensions qui concerne tous les régimes de sécurité sociale. Il s'agit ici d'une 
collaboration à grande échelle entre plusieurs administrations et les cellules politiques concernées, 
chacune ayant ses tâches spécifiques et apportant son expertise. Le SPF assure le contrôle qualité 
juridique du projet de réglementation selon le « principe des quatre yeux » et veille à l'application des 
règles de la technique législative, telles qu'elles sont recommandées par le Conseil d'État. Il assure 
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également le suivi du processus administratif et budgéto-technique, en étroite collaboration avec les 
cellules politiques chargées des pensions et des indépendants. 

 

INCAPACITÉ DE TRAVAIL (TRAVAIL FAISABLE, MALADIE ET RÉINTÉGRATION) 

Dans le cadre de la thématique de l'incapacité de travail, le SPF Sécurité sociale apporte également un 
soutien structurel, juridique et procédural à l'élaboration de la réglementation et des mesures prises 
pour mieux protéger les indépendants contre la précarité financière en cas d'arrêt de l'activité 
professionnelle pour cause de maladie ou d'épuisement mental.  
  
Une attention particulière est accordée à la vulnérabilité des indépendants confrontés à des défis 
spécifiques liés à leur environnement de travail.  
  
Le SPF Sécurité sociale collabore de manière transversale avec l'INAMI, l'ABC et d'autres partenaires 
dans le cadre d'initiatives en faveur d'un travail viable, et plus spécifiquement, de la recherche d'un 
système d'incapacité de travail partielle pour les indépendants, et de la dimension du bien-être mental. 
À cette fin, le SPF Sécurité sociale fait également partie du réseau fédéral Mental Health @Work, où il 
attire et maintient l'attention sur la spécificité du statut d'indépendant. 
  
En collaboration avec l'INAMI et l'ABC, le SPF cartographie la fourniture d'informations sur l'incapacité 
de travail chez les indépendants et formule des recommandations d'amélioration. 
 

GROUPES SPÉCIFIQUES (ACTIVITÉ COMPLÉMENTAIRE, PCLI, ÉTUDIANTS INDÉPENDANTS, 
FEMMES ENTREPRENEURS, CRÉDIT FAMILIAL ET LIVREURS DE COLIS) 

Le SPF fournit également un soutien juridique et procédural, ainsi qu'une contribution substantielle, 
au sein de l'ABC, à l'analyse de la réforme du statut des indépendants à titre complémentaire envisagée 
par le gouvernement. Dans ce contexte, le SPF Sécurité sociale veille en particulier à la simplification 
administrative et à la viabilité financière du système.  

En ce qui concerne les mesures prises pour soutenir l'entrepreneuriat féminin, telles que l'extension 
de l'exonération des cotisations sociales après l'accouchement d'un trimestre à deux trimestres et 
l'amélioration de la déductibilité fiscale des cotisations PCLI, le SPF Sécurité sociale analyse les cadres 
juridiques et réglementaires pertinents et leurs éventuelles conséquences transversales sur la 
protection sociale des indépendants.  

Lors de l'élaboration du crédit familial, le SPF Sécurité sociale procède à une analyse d'impact 
(juridique), y compris les effets sur les indépendants et les indépendants à titre complémentaire, et 
tient compte dans cette réflexion du genre et du Plan familial existant. À cette fin, il coopère également 
avec le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale et l'INASTI.  

Nous contribuons également à la transposition de la directive européenne 2024/2831 du 23 octobre 
2024 relative à l'amélioration des conditions de travail dans le cadre du travail via une plateforme.  

Et enfin, notre SPF suivra également l'évaluation et la simplification de la réglementation relative aux 
conditions de travail des livreurs de colis dans le cadre du domaine politique de l'économie, 
notamment en ce qui concerne l'impact (direct ou indirect) de cette réglementation sur les prestataires 
de services indépendants. 
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FINANCEMENT 

Dans le cadre de l'étude visant à remplacer le calcul trimestriel des cotisations par un calcul 
mensuel, le SPF jouera un rôle de soutien en effectuant des analyses d'impact (juridiques). Un 
rôle similaire sera assumé lors de la révision du système de majorations en cas de paiement tardif 
des cotisations sociales pour les indépendants. Ces analyses examineront quelles adaptations 
de la réglementation sont nécessaires et possibles, en accordant une attention particulière aux 
conséquences sur les prestations et l'efficacité de la protection sociale. 
 

FRAUDE SOCIALE 
 
La mise en œuvre et l’application des règles de l’Union européenne, singulièrement des 
règlements (CE) n° 883/2004 et 987/2009 en matière de mobilité des travailleurs, restent un défi 
dans la pratique. Les règlements existants sont complexes, tant sur le plan technique que 
juridique, par exemple dans le secteur du transport routier international, ce qui rend leur 
application correcte difficile, en particulier pour les prestataires de services étrangers et les 
petites et moyennes entreprises (PME). 
 
Par ailleurs, des travailleurs indépendants étrangers sont régulièrement retrouvés, dans des cas 
présumés de faux travail indépendant, sur les chantiers de construction et d’autres lieux de 
travail. Ces enquêtes prennent beaucoup de temps et nécessitent des connaissances 
spécialisées, ainsi que l’échange d’informations avec d’autres États membres de l’Union 
européenne via l’IMI ou par l’intermédiaire de l’agent de liaison belge auprès de l’Autorité 
européenne du travail (ELA). 
 
L’une des plus grandes difficultés dans la mise en œuvre de ces règlements européens réside 
dans le fait qu’ils reposent sur le principe de coopération loyale et mutuelle. Or, cette 
coopération est parfois déficitaire, voire inexistante, avec certains États, ce qui entrave la 
coopération transfrontalière et l’échange de données. La bonne application de la procédure A1 
(de conciliation) est essentielle pour garantir une mobilité de la main-d’œuvre transparente et 
équitable au sein de l’Union européenne. 
 
Afin de renforcer l’application de la législation et d’assurer un accès effectif à une information de 
qualité — tant pour les entreprises que pour les travailleurs indépendants et les consommateurs 
— sur les risques liés à la concurrence déloyale et sur l’existence des centres de signalement, 
des campagnes de sensibilisation ciblées ainsi qu’une transmission fluide des signalements aux 
services d’inspection peuvent contribuer à des contrôles plus ciblés et plus efficaces. 
 
 

RECOUVREMENT TRANSFRONTALIER 

L'accord de gouvernement comprend également l'ambition de travailler à un recouvrement 
transfrontalier des cotisations sociales par le biais d'un mécanisme européen. Le SPF reconnaît 
l'importance de cet objectif et assumera un rôle de coordination à cet égard. Ce rôle se traduit, entre 
autres, par la facilitation de la coopération et de la coordination entre les différents acteurs concernés. 
En outre, en tant que membre actif, le SPF contribuera également au partage d'expertise sur le sujet 
dans le cadre de l'ABC. 
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FONDEMENT ET SOUTIEN ADMINISTRATIFS 

Dans le cadre du projet E-gov 3.0, le SPF Sécurité sociale assume un rôle de soutien, conformément à 
son mandat en tant qu'administration coordinatrice. Dans ce contexte, le SPF est chargé du/de la : 

• Contrôle financier : organiser le suivi et l'établissement de rapports sur les dépenses liées à la mise 
en œuvre des projets ; 

• Gestion des risques : organiser une analyse des risques d'intégrité, établir des plans d'action en la 
matière et assurer leur suivi ; 

• Soutien juridique : rédiger des arrêtés réglementaires pour l'octroi du financement prévu. 

 

6.5. SOUTIEN À LA POLITIQUE EN MATIÈRE DE PENSIONS 

Suite aux défis structurels majeurs auxquels notre pays est confronté en matière de pensions, la note 
d'orientation politique du Ministre des Pensions pour la législature 2024-2029 souligne la nécessité 
d'une réforme structurelle ambitieuse, fondée sur des principes de renforcement de la capacité 
financière, d'équité, d'égalité entre hommes et femmes, de consolidation du premier pilier, de 
promotion de l'autonomie et du libre choix, et de concertation approfondie avec les partenaires 
sociaux et le conseil de pension académique. L'objectif est de bâtir un système plus durable, plus 
équitable et plus juste, en s'appuyant sur trois leviers majeurs : le renforcement du lien entre le marché 
du travail et les pensions, l'harmonisation progressive des régimes, et l'instauration de contrôles 
rigoureux pour restaurer la confiance. 

 

6.5.1. SOUTIEN JURIDIQUE ET ADMINISTRATIF DE QUALITÉ 

Dans le cadre de ses compétences et de ses possibilités, le SPF Sécurité sociale contribue à un 
ancrage juridique solide et à une mise en œuvre correcte des réformes en matière de pensions au 
moyen de : 

• Appui juridique : Nous offrons, dans la mesure de nos capacités, un service juridique et 
légistique réactif à la cellule stratégique du Ministre des Pensions ainsi qu’aux partenaires 
internes et externes. 

• Garantie de qualité : Nous veillons à la cohérence et à la qualité de l’ancrage juridique des 
politiques en matière de pensions, en concertation avec les autres acteurs compétents tels que 
le SFP, l’INASTI, la FSMA et Sigedis 

• Suivi administratif et budgétaire : Nous assurons un suivi attentif des procédures administratives 
et budgétaires-techniques, en tenant compte des ressources disponibles et en recherchant la 
complémentarité avec les partenaires concernés. 

 

6.5.2. SUIVI DE L'EFFICACITÉ DES PENSIONS DANS UN CONTEXTE INTERNATIONAL. 

Le SPF suit, avec ses partenaires, les travaux relatifs aux pensions sur les forums internationaux. Le SPF 
contribue, avec le BFP, à l'élaboration du « Pension Adequacy Report » dans le cadre du « Social 
Protection Committee ». Le SPF suit également les travaux relatifs aux pensions au sein de l'OCDE. 
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6.6. SOUTIEN À LA POLITIQUE DE LUTTE CONTRE LA FRAUDE SOCIALE 

La fraude sociale et le dumping social sapent l’assise de notre système de sécurité sociale, entravent 
le bon fonctionnement du marché du travail, faussent l’économie par une concurrence déloyale et 
mettent en péril la sécurité et la santé des travailleurs et des indépendants. C'est pourquoi le 
gouvernement intensifie au maximum la lutte contre le dumping social et la fraude sociale. 

La lutte contre la fraude sociale nécessite la coopération d'une vaste gamme d'organisations, avec un 
rôle central pour le Service d'information et de recherche sociale (SIRS), et une approche intégrée et 
globale axée sur la prévention, la détection, le contrôle et la sanction. Dans ce cadre, le SPF Sécurité 
sociale assume son rôle en menant des activités visant à réaliser deux axes politiques du ministre de 
la Lutte contre la Fraude sociale. 

 

6.6.1. SOUTENIR LA LUTTE CONTRE LE DUMPING SOCIAL ET LA CONCURRENCE 
DÉLOYALE ET PROMOUVOIR LA COOPÉRATION ET L'ÉCHANGE DE DONNÉES POUR 
UNE APPROCHE MULTIDISCIPLINAIRE DE LA FRAUDE SOCIALE 

Les chiffres européens montrent que le nombre de travailleurs détachés en Belgique est très élevé par 
rapport à nos pays voisins. L'utilisation abusive du détachement entraîne une perte de recettes pour 
l'ONSS et le fisc. La lutte contre le dumping social et la concurrence déloyale est donc une priorité, 
surtout dans le contexte économique et budgétaire exigeant auquel nous sommes confrontés. 

 

ACTIVITÉS VISANT À METTRE EN ŒUVRE LA DÉCLARATION POLITIQUE 

• Nous soutenons les initiatives visant à renforcer la coopération loyale et mutuelle entre les 
institutions et autorités compétentes des États membres de l'UE : 

o Nous soutenons le développement ultérieur de l'Autorité européenne du travail (ELA), 
notamment par la mise en œuvre complète, au niveau belge, de la procédure de médiation 
de l'ELA. 

o Nous encourageons l'utilisation maximale de la procédure de dialogue et de médiation 
en matière de litiges relatifs à l'attestation A1 de la Commission administrative pour la 
coordination des systèmes de sécurité sociale. 

o Le recours à un mécanisme européen pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale transfrontalières, tel que prévu par les règlements (CE) n° 883/2004 et n° 
987/2009, sera approfondi. 

o Dans le cadre des négociations sur la modernisation de la coordination de la sécurité 
sociale de l'UE, nous souhaitons que les pratiques abusives, notamment en matière de 
détachement et de pluriactivité, soient mieux détectées et combattues, notamment par 
l'introduction d'un arrêté exécutoire uniforme. 

• Nous contribuons également à la transposition de la directive européenne 2024/2831 du 23 
octobre 2024 relative à l'amélioration des conditions de travail dans le cadre du travail via une 
plateforme.  

• Nous contribuons à la préparation d'un traité multilatéral Benelux-V « Lutte contre la fraude 
sociale » au sein du groupe de travail SIRS prévu à cet effet. 

• Nous examinons comment nous pouvons garantir que les travailleurs saisonniers puissent mieux 
faire valoir et respecter leurs droits et obligations fiscales et sociales en faisant enregistrer 
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l'adresse de leur domicile dans leur pays d'origine via un outil existant ou nouveau dans le domaine 
de la sécurité sociale. 

 
 
6.7. RÉORIENTATION DES MISSIONS  
 
Dans le cadre des discussions avec les autorités compétentes sur les missions clés du SPF, et 
en tenant compte du contexte budgétaire et organisationnel, un certain nombre de pistes de 
réorientation des tâches et des missions seront approfondies au cours de la législature. Cette 
approche vise à permettre au SPF de se concentrer davantage sur ses missions clés, tout en 
maintenant la continuité et la qualité de la prestation de services concernée. 
 
À cette fin, le SPF adoptera une approche progressive et motivée et, le cas échéant, soumettra 
des propositions aux cellules politiques compétentes. L'impact opérationnel, organisationnel et 
social sera pris en compte, afin que la prise de décision puisse se dérouler de manière réfléchie, 
en accord avec les priorités politiques et en consultation avec les partenaires concernés. 
 
Plus concrètement, le SPF analysera plus en détail les pistes suivantes concernant la prestation 
de services aux utilisateurs et aux citoyens et, le cas échéant, soumettra une proposition de 
réorientation, en accordant une attention particulière à l'utilisation efficace des ressources, à 
une délimitation claire des responsabilités et à l'amélioration des délais d'exécution et de la 
qualité des processus clés : 
• Réorientation des contacts téléphoniques avec les personnes en situation de handicap vers 

une approche multicanal ; 
• Analyse de la possibilité de fournir des services à d'autres administrations en matière 

d'évaluation du handicap, sur la base de critères d'évaluation autres que ceux des missions 
clés du SPF. 

• Analyse de la possibilité d'adopter une autre approche relative à l'obtention de cartes de 
stationnement pour les personnes en situation de handicap ; 

• Une plus grande coordination avec l'IPSS concernant le traitement par le SPF des questions 
des citoyens sur la sécurité sociale ; 

• Suspension et réorientation de l'outil Job Calc dans l'attente de la réforme de la loi de 1987. 
 
Dans le cadre de son rôle en matière de préparation et de suivi des politiques, le SPF analysera 
également les pistes suivantes et, le cas échéant, formulera des propositions de réorientation, 
en mettant l'accent sur le renforcement et la clarification de ce rôle, la coopération, la 
complémentarité et l'utilisation efficace de l'expertise : 
• Suppression progressive du soutien à la Revue belge de Sécurité sociale ; 
• Réorganisation, en concertation avec l'INAMI et le SPF Santé publique, de sa mission en 

matière de suivi et de financement des soins de santé ; 
• Exploration d'une approche intégrée pour un centre unique de connaissances sur la 

protection sociale, en concertation avec les IPSS et d'autres partenaires concernés ; 
• Exploration de l'évolution possible du Collège national de la Médecine d'Assurance vers un 

comité scientifique consultatif. 
 
Et enfin, dans le cadre de son rôle de soutien et de coordination de la politique générale, le 
SPF analysera les pistes suivantes et, le cas échéant, élaborera des propositions de 
réorientation, en veillant à délimiter clairement les rôles et les tâches de soutien, à respecter les 
structures de gouvernance existantes et à consulter les partenaires concernés : 
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• Réorientation des responsabilités en matière de comptabilité de l'IPSS et renforcement de 
l'accent mis par le SPF sur le contrôle de l'ensemble des recettes et des dépenses de la 
sécurité sociale ; 

• Répartition des responsabilités en matière de soutien substantiel au Conseil supérieur 
national des personnes en situation de handicap (CSNPH) ; 

• Cessation formelle du soutien apporté aux IPSS en matière de contrats d’administration, 
compte tenu de la maturité atteinte à cet égard ; 

• Amélioration du processus relatif aux questions parlementaires, tout en maintenant le rôle 
du SPF en matière de contrôle de la qualité. 
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CHAP. 7. NOS OBJECTIFS EN MATIÈRE DE FONCTIONNEMENT INTERNE 

Dans un contexte de réformes structurelles et d'objectifs budgétaires stricts, notre SPF s'engage à 
contribuer loyalement aux priorités du gouvernement fédéral. Ce faisant, nous participons activement 
aux processus de réforme en cours et apportons notre contribution à la réalisation des objectifs 
budgétaires. 

Parallèlement, nous veillons à la continuité de nos missions et de l'organisation dans son ensemble. Il 
est de notre responsabilité de veiller à ce que les tâches clés destinées aux citoyens et aux partenaires 
continuent de fonctionner sans interruption et de manière qualitative, même en période de 
changement ou de ressources limitées.  

En outre, nous misons fortement sur l'amélioration permanente de notre organisation. Nous 
souhaitons devenir plus efficaces, plus flexibles et plus orientés vers l'avenir, afin de ne pas nous 
contenter de réagir au changement, mais aussi de renforcer de manière proactive notre 
fonctionnement et notre prestation de services. Il s'agit à la fois d'optimiser les processus et les 
structures, et de développer une culture d'apprentissage, d'innovation et de gestion qualitative. 

Le bien-être et la motivation de nos collaborateurs font l'objet d'une attention particulière. Nous 
sommes conscients du fait que nos collaborateurs constituent l'épine dorsale de l'organisation. C'est 
pourquoi nous investissons dans un environnement de travail stimulant, nous veillons à l'équilibre 
entre vie professionnelle et vie privée et nous misons sur des initiatives qui contribuent à 
l'engagement, à la fierté et à l'employabilité durable. Ce n'est qu'ainsi que nous pourrons continuer à 
contribuer grandement et à long terme aux missions de la sécurité sociale et à la confiance des 
citoyens et des partenaires.  

Et enfin, nous tenons à souligner que, tout en tenant compte des réformes en cours au niveau 
gouvernemental concernant l'éventuelle restructuration du paysage administratif fédéral, les objectifs 
de ce chapitre ont été élaborés en partant du principe que leurs effets concrets ne se feront sentir que 
dans un délai de deux à trois ans. Toutefois, si ces décisions à venir devaient être mises en œuvre plus 
rapidement, cela aurait un impact considérable sur le fonctionnement interne, les ressources et la 
gouvernance du SPF, et une révision anticipée des priorités internes — et donc du présent chapitre — 
serait nécessaire. 

 

7.1. UNE ORGANISATION FLEXIBLE ET EFFICACE  

Pour relever les défis et faire face à un environnement et à des attentes en constante évolution, le SPF 
souhaite faire preuve de flexibilité dans son fonctionnement. Cela constitue la base d'un plan de 
business continuity solide. Concrètement, nous misons sur : 

• Un comité de direction fort, courageux et inspirant, qui élabore la politique organisationnelle 
dans un esprit de solidarité et de collégialité, qui supervise le suivi des plans stratégiques et 
opérationnels et qui joue un rôle exemplaire en matière de fonctionnement axé sur les valeurs. Le 
comité veille à ce que le SPF soit organisé de manière flexible et transparente, reste un employeur 
attrayant, soutienne une culture organisationnelle axée sur l'apprentissage et les valeurs, 
développe une organisation durable et solidaire, augmente sa maturité et la qualité de sa gestion 
organisationnelle, et développe un environnement informatique durable pour relever les défis de 
la numérisation, de la cybersécurité et de l'intelligence artificielle. 
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• La préparation et la mise en œuvre des décisions en matière de restructuration : le SPF participe 
loyalement aux travaux préparatoires du gouvernement fédéral concernant les réformes du 
paysage administratif fédéral, notamment en ce qui concerne les fusions ou les restructurations. 
Dans l'attente de décisions formelles, le SPF, en collaboration avec le SPF Emploi et le SPP 
Intégration sociale, a déjà pris des contacts exploratoires pour préparer la coopération et la 
coordination. Conformément aux décisions du Conseil des ministres du 23 décembre 2025, le SPF 
élaborera d'ici le 31 mars 2026, en collaboration avec le SPF Emploi et le SPP Intégration sociale, 
une proposition de plan d'action opérationnel assorti d'un calendrier pour la fusion, et finalisera 
la préparation des textes réglementaires nécessaires d'ici le 1er juin 2026. Dans le cadre de la 
réforme globale du paysage administratif fédéral, le SPF collaborera loyalement, avec ses 
partenaires, à la création d'un pool social, ainsi qu'à l'exercice en matière de synergies et 
d'éventuelles fusions des tâches de soutien. Une attention particulière est également accordée 
aux réformes politiques en cours et prévues dans les domaines politiques Handicap, Chômage et 
Revenu d'intégration. La fusion sera réalisée de manière réfléchie, progressive et cohérente afin 
que les trois organisations concernées continuent à soutenir, de manière qualitative, les objectifs 
et réformes politiques tout au long de ce processus ;  

• Dans la poursuite de l'optimisation du fonctionnement de l'organisation matricielle, afin que la 
coopération entre les différentes DG et entre les services commerciaux et les services centraux 
renforce la vision stratégique et la cohérence, et que les priorités des cellules politiques et du 
comité de direction restent respectées tout au long du fonctionnement. Ce faisant, le SPF vise à 
développer une véritable culture de collaboration, du partage d'informations et d'application de 
principes de travail communs. Cette culture repose non seulement sur les réflexes des 
collaborateurs, mais aussi sur des processus et des accords clairs qui soutiennent et guident ces 
réflexes.  

• Dans l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan stratégique de ressources humaines : Dans un 
environnement institutionnel en constante évolution — caractérisé par l'incertitude politique, la 
raréfaction des ressources budgétaires, le changement de génération au sein des effectifs et la 
complexité croissante des missions — le SPF Sécurité sociale élabore un plan stratégique en 
matière de ressources humaines. Cette approche vise à assurer la continuité des missions en 
conservant les compétences critiques nécessaires aux deux piliers du SPF — le soutien de la 
politique et de la prestation de services aux citoyens — et en réduisant les inégalités entre les 
services en matière de pyramide des âges. L'objectif final est d'assurer un alignement durable 
entre les effectifs, les compétences et les objectifs organisationnels, tout en soutenant la 
transformation continue de l'administration, conformément à sa mission de service public. 

• Une capacité de leadership renforcée à tous les niveaux de l'organisation. Pour ce faire, nous 
incluons explicitement le leadership dans le plan de développement global, nous élaborons une 
politique qui soutient les dirigeants dans leur rôle de manager intégral, de leader, de coach, 
d'entrepreneur et d'expert, nous clarifions les rôles et les responsabilités dans la première et la 
deuxième ligne de contrôle organisationnel, nous renforçons encore le rôle du soutien au 
management et des partenaires commerciaux, et nous donnons aux managers les outils 
nécessaires, par le biais de la formation, les réseaux et les instruments, pour guider les équipes 
d'une manière orientée vers les résultats, tout en veillant au bien-être de tous. 

• Un cycle de gestion intégral encore renforcé, dans lequel la stratégie, le budget et les effectifs sont 
planifiés et suivis de manière intégrée. Ce faisant, nous visons une coordination maximale entre 
les différents processus (budget, effectifs, notes politiques, plans transversaux fédéraux, art. 7) et 
la mise en place de mécanismes de suivi viables et durables pour les collaborateurs concernés. 
Compte tenu des économies demandées, des défis sociaux croissants et des objectifs stratégiques 
ambitieux, il est essentiel de surveiller attentivement l'utilisation des ressources. Dans le cadre de 
ce cycle de gestion, le SPF s'engage à assurer un suivi systématique et rigoureux des ressources 
disponibles afin de garantir au maximum la réalisation des objectifs politiques et de veiller à ce 
que l'utilisation des ressources soit efficace, ciblée et responsable. 
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• Offrir une prestation de services fluide, accessible et de qualité à partir des services de soutien : 
les services de soutien fournissent des analyses et des propositions politiques qui renforcent la 
prise de décision, et assurent un suivi systématique de la mise en œuvre. Ils contribuent ainsi à la 
transparence, à la crédibilité et à l'amélioration continue et assument leur rôle de partenaires 
(stratégiques) de la direction, avec un rôle clé pour les partenaires commerciaux. 
Les services de soutien partent des besoins de l'utilisateur final et de l'organisation. Ils s'efforcent 
de simplifier et d'équilibrer la normalisation et les solutions conviviales, ce qui permet d'utiliser 
efficacement les capacités et d'améliorer autant que possible l'expérience de l'utilisateur. En 
ancrant structurellement le feedback, le dialogue ouvert et le partage d'expertise, les services de 
soutien renforcent l'efficacité de l'ensemble du SPF et poursuivent le développement d'une 
prestation de services flexible et orientée vers l'avenir. 

• Viser de manière ambitieuse, mais réaliste une application réfléchie et responsable de 
l'intelligence artificielle, dans le but de renforcer l'efficacité, la flexibilité et la qualité de notre 
fonctionnement. Dans ce contexte, une approche proactive, éthique et centrée sur l'humain est 
adoptée, où l'intégration de l'IA dans les processus se fait de manière progressive et 
expérimentale, en fonction des besoins concrets de l'organisation. Les équipes et les 
collaborateurs sont activement accompagnés pour utiliser la technologie de manière sensée et 
sûre. Pour les applications non sensibles, l'utilisation de l'IA générative est encouragée, en tenant 
compte de la maturité des collaborateurs, tandis que les applications sensibles sont régies par les 
principes de la loi sur l'IA et trois objectifs fondamentaux : explorer, collaborer et respecter 
scrupuleusement la réglementation. 
 

7.2. DES COLLABORATEURS IMPLIQUÉS ET TALENTUEUX 

Le SPF s'efforce d'attirer, de retenir et de déployer de manière optimale des collaborateurs impliqués 
et talentueux pour ses missions prioritaires. Et ce, dans un environnement de travail où chacun se sent 
valorisé, où le bien-être est au centre des préoccupations et où la diversité est reconnue comme une 
véritable plus-value. Concrètement, nous misons sur :  

• Une politique de bien-être intégrée qui responsabilise les collaborateurs et leur donne confiance 
dans leur organisation du travail et le travail en équipe, tout en leur offrant des leviers pour 
maintenir un équilibre sain entre vie professionnelle et vie privée. Cette politique vise également 
à éviter le stress toxique et à gérer les risques professionnels de manière compétente, en 
accordant une attention particulière aux comportements indésirables (tels que l'agressivité de 
tiers, la discrimination interne et les atteintes à l'intégrité). Nous investissons également dans des 
emplois valorisants, la cohésion sociale, un environnement de travail sûr et ergonomique (à la fois 
au bureau et lors de travail mobile) et une culture organisationnelle axée sur la diversité et 
l'inclusion. La réintégration des collaborateurs absents pendant de longues périodes pour cause 
de maladie fait également l'objet d'une attention particulière. 

• Une politique de rémunération et de carrière transparente qui garantit l'équité interne et offre 
des perspectives de carrière variées, que ce soit en tant qu'expert, dirigeant ou chef de projet. 
Cette politique encourage la mobilité horizontale au sein de l'organisation, aide les collaborateurs 
à accroître leur employabilité et garantit des procédures de recrutement et de promotion claires 
et intègres. 

• Une politique orientée vers l'avenir en matière de gestion et de développement des talents, qui 
mise sur le recrutement en temps utile des bons talents, l'utilisation flexible des compétences et 
des talents déjà disponibles et le renforcement de la résistance, la résilience et l'employabilité. Ce 
faisant, nous nous efforçons d'équilibrer les besoins de l'organisation et les ambitions des 
collaborateurs, dans le cadre du Plan de développement global (PDG) qui concrétise la vision, les 
compétences clés et les ressources disponibles. Nous renforçons également notre employer 
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branding, afin que l'image et l'identité du SPF soient cohérentes et attrayantes dans tous les 
processus RH. 

• Un cadre de compétences en lien avec les processus RH existants pour identifier les compétences 
requises par fonction, mesurer l'écart entre les compétences attendues et les compétences 
acquises, et déterminer les actions de développement nécessaires. Cette base méthodologique 
flexible sera testée au sein de la DG HAN et adaptée en fonction des expériences pratiques, où 
nous l'intégrerons également dans la planification stratégique des ressources humaines. Le projet 
pilote contribuera également à la préparation de la certification ISO 9001 des processus relatifs 
aux allocations pour les personnes handicapées. 

• Une politique de mobilité interne adaptée, alignée sur les besoins des collaborateurs et les tâches 
clés de l'organisation, et contribuant à la durabilité, à l'efficacité et au bien-être. 
 

7.3. CULTURE ORGANISATIONNELLE AXÉE SUR LES VALEURS, L'APPRENTISSAGE 
ET LA TRANSPARENCE 

Le SPF assure la mise en place d'une culture organisationnelle axée sur les valeurs, l'apprentissage et 
la transparence, avec des valeurs alignées sur la vision et la mission du SPF. Nous y parvenons par : 

• La mise en pratique des valeurs via des accords d'équipe à tous les niveaux, d'un module pour les 
nouveaux arrivants et de la promotion de la fonction exemplaire du comité de direction et du 
management. 

• Le renforcement de l'échange d'informations, en créant un environnement de travail numérique 
intégré et sûr, qui sert de portail d'accès central aux documents, aux connaissances et aux outils 
collaboratifs. Cet environnement permet un accès à l'information fluide, fiable et axé sur les rôles, 
tout en renforçant la collaboration entre les équipes et avec les partenaires externes. Cette 
approche soutient également nos ambitions en matière de certification ISO 9001 pour les 
processus liés aux personnes handicapées. 

• Le développement de la gestion des connaissances en valorisant durablement l'expertise interne 
et externe, en identifiant et en sécurisant les connaissances critiques, en favorisant une culture de 
connaissances partagées et collaboratives, et en exploitant activement le feedback et les 
meilleures pratiques. Nous encourageons la création de réseaux de connaissances thématiques et 
transversaux afin d'identifier, de documenter et de partager durablement les connaissances 
critiques. Ces réseaux favorisent une culture commune d'apprentissage et d'innovation et assurent 
la continuité des connaissances.  

• Le renforcement de la communication interne afin que les collaborateurs soient impliqués et bien 
informés, qu'ils collaborent en toute confiance et qu'ils véhiculent une image positive de 
l'organisation. Nous combinons une communication d'entreprise et une communication propre au 
groupe cible, nous renforçons le flux d'informations, nous soutenons les managers et les cadres 
intermédiaires dans leur rôle clé, et nous ancrons la communication interne dans la politique de 
gestion des connaissances. 

• L'encadrement et le succès du travail hybride, en proposant un environnement de travail 
moderne qui répond aux besoins des collaborateurs, en accordant une attention particulière au 
développement des compétences numériques et sociales, à la durabilité, au droit à la déconnexion 
et à la cohésion sociale. Les équipes concluent des accords sur la collaboration hybride, 
conformément à la vision de l'organisation, et en assurent un suivi régulier. 
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7.4. UNE ORGANISATION DURABLE ET SOLIDAIRE  

Le SPF souhaite être une organisation durable et solidaire qui vit et véhicule ses propres valeurs. Le 
SPF contribue loyalement aux objectifs fédéraux de durabilité en matière de gestion interne, tels que 
définis dans la charte pour une administration fédérale durable et dans le futur plan fédéral pour le 
développement durable. Concrètement, nous misons sur : 

• La gestion environnementale et la durabilité écologique par la mise en œuvre d'un système de 
gestion environnementale (SGE) et le renforcement de la durabilité écologique de notre 
fonctionnement et de notre infrastructure, y compris le travail numérique responsable, les achats 
durables, la mobilité active, la sensibilisation des collaborateurs et les partenariats avec, entre 
autres, la Régie des Bâtiments. 

• La diversité et l'inclusion : Une politique forte en matière de diversité et d'inclusion, avec une 
priorité constante pour notre rôle exemplaire en matière d'emploi et d'intégration des personnes 
handicapées, une représentation équilibrée des hommes et des femmes aux postes de direction, 
l'ancrage et, le cas échéant, le renforcement de nos actions en cours concernant les autres critères 
de discrimination (âge, origine, etc.), la sensibilisation au respect et à l'inclusion, et la tolérance 
zéro à l'égard de tout comportement irrespectueux. 

• La politique d'intégrité : Poursuivre le développement d'une politique d'intégrité adaptée aux 
missions du SPF, visant à renforcer la confiance, à ancrer les comportements exemplaires et à 
instaurer une culture organisationnelle éthique durable, avec une attention particulière pour les 
fonctions et processus sensibles, la sensibilisation, la formation, la maîtrise des risques et la 
coopération avec d'autres organisations ; 

• L'employeur social : Nos objectifs en matière de ressources humaines et de culture du travail sont 
fixés à la lumière de l'ambition d'être un employeur durable et social, pour qui le bien-être, la 
motivation et l'engagement s'avèrent essentiels. 
 

7.5. UN SPF MATURE ET DE QUALITÉ  

Le SPF s'engage à travailler de manière qualitative et à gérer l'organisation de façon réfléchie. Grâce à 
cet engagement, nous parvenons à élaborer une approche structurée de la qualité qui accroît la 
maturité globale de notre organisation. Pour ce faire, nous disposons de plusieurs leviers, notamment: 

• Atteindre à terme au moins le niveau de maturité défini pour tous les domaines organisationnels, 
conformément au modèle de l'arrêté royal du 15 mai 2022 relatif à la maîtrise de l'organisation au 
sein de certains services du pouvoir exécutif fédéral. Pour certains domaines, cet objectif est 
réalisable dans un délai de deux ou trois ans, tandis que pour d'autres (risques, continuité, ICT, 
budget, gestion des connaissances, KPI et finances), il convient d'abord de procéder à une 
consolidation structurée du niveau, notamment en préparation des fusions à venir ;  

• Poursuivre nos efforts en vue d'obtenir la certification ISO 9001 pour les processus liés à la 
prestation de services aux personnes handicapées. En outre, pour trois domaines de gestion 
centraux — la gestion des connaissances, la gestion des processus et la gestion des compétences 
— des projets d'amélioration intégrant les principes de la norme ISO 9001 seront lancés afin de 
soutenir ainsi la certification ISO et de renforcer la démarche qualité et la maturité de l'ensemble 
du SPF. Dans ce contexte, le processus de business review évoluera vers un suivi plus systématique 
de la qualité et des audits ; 

• Continuer à miser sur un fonctionnement de projet solide en faisant en sorte que les changements 
soient basés sur des projets et en veillant à ce que les structures décisionnelles et les objectifs 
soient clairs. Les chefs de projet temporaires bénéficient à cet égard d'un soutien ciblé sous forme 
d'accompagnement, de coaching et d'outils méthodologiques. L'application de la méthodologie du 
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projet continue d'être consolidée et évaluée chaque trimestre, avec des actions d'amélioration 
ciblées basées sur l'expérience acquise. En outre, le portefeuille de projets central fait l'objet d'un 
suivi systématique et l'utilisation du pool de projets central est priorisée trimestriellement, afin 
d'exploiter au maximum la capacité disponible et de soutenir de manière optimale la mise en 
œuvre des projets prioritaires. 

• Élaborer une approche structurée et systématique de la gestion des processus, avec consolidation 
d'une vue d'ensemble centrale de tous les processus, identification des processus critiques et 
sensibles, simplification maximale, description uniforme, attribution claire des responsabilités et 
intégration de la gestion des risques ; 

• Élaborer et mettre en œuvre un plan stratégique en matière de ressources humaines : dans un 
contexte institutionnel en constante évolution — caractérisé par l'incertitude politique, la 
raréfaction des ressources budgétaires, le changement de génération au sein des effectifs et la 
complexité croissante des missions — le SPF Sécurité sociale élabore un plan stratégique en 
matière de ressources humaines. Ce plan vise à assurer la continuité des missions en conservant 
les compétences critiques nécessaires aux deux piliers du SPF — la préparation des politiques et la 
prestation de services aux citoyens — et en réduisant les inégalités entre les services en matière 
de pyramide des âges.  

• Viser une gestion facilitaire durable et efficace ; 
• Viser une politique de gestion des risques intégrée, basée sur des cadres reconnus, comme COSO, 

axée sur une analyse et une approche des risques adaptées et sur l'intégration progressive de la 
gestion des risques dans les processus, les projets, la gestion des crises et les cycles de 
planification. 

• Anticiper de manière proactive les évènements imprévus grâce à un plan de crise intégré 
comprenant des actions claires, l'identification des processus/infrastructures critiques et des 
directives pour une réponse et une communication efficaces et transparentes en cas de crise.  

• Accroître encore sa maturité en matière de cyberfondamentaux dans le cadre de la directive NIS-
2, grâce à une approche programmatique et progressive. Dans ce cadre, des projets prioritaires 
sont identifiés et mis en œuvre, en veillant à ancrer structurellement les mesures de sécurité dans 
l'organisation. Le SPF vise à atteindre les niveaux de certification requis dans les délais prévus — 
le « niveau important » d'ici avril 2026 et le « niveau essentiel » d'ici avril 2027, mais cela dépend 
en grande partie des ressources disponibles, des contrats-cadres fédéraux et des mécanismes de 
soutien nécessaires à la mise en œuvre. 

• Renforcer les acteurs clés de la maîtrise organisationnelle, en soutenant le management 
intermédiaire dans son rôle de manager intégral et en continuant à développer et à soutenir les 
réseaux de partenaires commerciaux et d'assistants de gestion. 
 

7.6. UN ENVIRONNEMENT INFORMATIQUE DURABLE AU SERVICE DES MISSIONS 
DU SPF 

Le SPF est confronté à des défis considérables pour mettre en place un environnement informatique 
durable : une diminution des effectifs ICT (-27 % d'ici 2029), la difficulté d'attirer des profils techniques, 
une complexité croissante et des exigences plus strictes en matière de sécurité, d'utilisation des 
données et de conformité. Parallèlement, les compétences opérationnelles internes disparaissent, 
tandis que la complexité et la dépendance vis-à-vis des partenaires externes (Smals, BOSA, G-Cloud) 
augmentent, sans que leur catalogue de services ne réponde déjà pleinement aux besoins de 
l'organisation. Cette évolution pose des défis pour le maintien d'une prestation de services flexible, 
efficace et durable.  

Afin de construire, dans ce contexte, un environnement ICT durable, qui soutienne ses missions de 
manière fiable et prospective, cet environnement doit évoluer au cours des prochaines années d'un 
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fonctionnement opérationnel classique à une organisation de gestion, où l'accent est mis sur la 
direction, la coordination et le contrôle de la qualité, plutôt que sur le fait d'exécuter soi-même toutes 
les tâches opérationnelles. Ce faisant, il est essentiel que le SPF réagisse activement et tire parti des 
évolutions technologiques en cours (telles que le cloud, l'analyse des données, l'IA et l'automatisation), 
afin de pouvoir fournir des services modernes, efficaces et efficients aux collaborateurs, aux citoyens, 
aux politiques et aux partenaires. 

Cette transition se fait étape par étape et dans le respect de la complexité du contexte actuel : d'une 
part, nous devons continuer à garantir la continuité des services opérationnels critiques (tels que la 
gestion du lieu de travail, le réseau, la sécurité et l'accès aux données...) et d'autre part, nous devons 
développer les compétences et les processus nécessaires au fonctionnement en régie (tels que la 
prestation de services, la gestion des partenaires et des contrats, la gestion des données et de la 
sécurité...). 

En utilisant au maximum les services centraux et partagés (Smals, G-Cloud, BOSA, synergies avec 
d'autres SPF), en conservant ou en renforçant l'expertise interne ciblée là où c'est nécessaire, et en 
réorientant nos collaborateurs vers des rôles de régie, nous souhaitons réaliser une transition 
équilibrée. Nous veillons ainsi à un environnement informatique sûr, performant et rentable qui 
garantit, aujourd'hui comme demain, l'exécution des missions sociales et politiques du SPF. 

Nous souhaitons y parvenir notamment par :   

• Le renforcement des compétences en régie et en gouvernance : Renforcer l'expertise en matière 
de prestation de services, de gestion des partenaires et des contrats, de gestion de la sécurité et 
des données, afin que le SPF puisse diriger, suivre et améliorer en permanence ses services ICT à 
partir d'un rôle de régie. 

• L'assurance de la continuité pendant la transition : Maintenir et renforcer les services 
opérationnels critiques pendant la phase de transition, en s'appuyant sur une expertise et des 
synergies externes temporaires, afin de garantir une prestation de services ininterrompue aux 
citoyens, aux politiques et aux partenaires. 

• L'exploitation maximale des services centraux et partagés : Intégrer les solutions G-Cloud, BOSA 
et Smals, et collaborer avec d'autres SPF, afin d'optimiser les coûts, d'accroître l'efficacité et 
d'accéder à des compétences spécialisées. 

• L'exploitation des évolutions technologiques : Cibler les technologies innovantes, telles que le 
cloud, l'analyse de données, l'IA et l'automatisation pour renforcer le SPF en offrant des services 
modernes, efficaces et performants. 
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CHAP. 8. NOS OBJECTIFS DANS LE CADRE DES OBJECTIFS FÉDÉRAUX 
TRANSVERSAUX 

 

Ce chapitre décrit la participation du SPF aux objectifs transversaux du Gouvernement. Il sera 
adapté durant la législature au fur et à mesure que des plans fédéraux transversaux seront 
approuvés par le Gouvernement fédéral. Au fur et à mesure de l’approbation de plans 
transversaux par le Gouvernement fédéral, un addendum au plan stratégique, précisant la 
participation du SPF au plan concerné, sera soumis aux cellules stratégiques des ministres 
compétents lors de la business review suivant l’adoption dudit plan.  
 
Les actions propres du SPF dans le cadre des objectifs transversaux ainsi que et celles 
participant directement aux plans transversaux seront intégrées, en lien avec les moyens 
disponibles, dans le plan opérationnel du SPF et feront l’objet d’un suivi régulier et ciblé, 
permettant d’en rendre compte tant aux ministres compétents pour le SPF dans le cadre du cycle 
de gestion que dans le reporting spécifiques des plans et objectifs transversaux. 

 

8.1. PLAN D’ACTION FÉDÉRAL HANDICAP 
 
[Une proposition d’addendum comprenant la participation du SPF à ce plan/ces objectifs sera 
proposé aux cellules stratégiques lors de la business review T1 2026] 
 
 
8.2. PLAN D’ACTION DE LUTTE CONTRE LA FRAUDE SOCIALE 
 
 
[Une proposition d’addendum comprenant la participation du SPF à ce plan/ces objectifs sera 
proposé aux cellules stratégiques lors de la business review T1 2026] 
 
 
 
8.3. PLAN FÉDÉRAL DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET LES INÉGALITÉS 

 

[Une proposition d’addendum comprenant la participation du SPF à ce plan/ces objectifs sera 
proposé aux cellules stratégiques lors de la business review T1 2026] 
 
 
 
8.4. OBJECTIFS TRANSVERSAUX COMMUNS DANS LE CADRE DES PLANS 

STRATÉGIQUES DES SPF 

 

[Une proposition d’addendum comprenant la participation du SPF à ce plan/ces objectifs sera 
proposé aux cellules stratégiques lors de la business review T1 2026] 
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8.5. PLAN FÉDÉRAL DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 

PARTICIPATION GÉNÉRALE AU NIVEAU DES MISSIONS DU SPF 

Le plan stratégique du SPF Sécurité sociale contribue directement aux objectifs de développement 
durable (ODD) en renforçant la capacité du système de sécurité sociale à protéger, inclure et soutenir 
l’ensemble de la population et en renforçant les services à ses usagers directs. Notre action vise à 
garantir que chacun dispose de droits effectifs, d’une protection suffisante et d’opportunités 
d’intégration sociale et professionnelle. 

Nous participons à l’ODD 1 relatif à la réduction de la pauvreté en appuyant les mesures visant à 
améliorer l’accès aux droits sociaux, à lutter contre le non-recours et à moderniser les dispositifs de 
protection – notamment pour les travailleurs des arts et les personnes en situation de handicap – ainsi 
qu’en évaluant le retour des investissements sociaux pour mieux orienter les politiques vers les 
groupes les plus exposés. La réforme des cadres législatifs, telle que celle de la loi de 1987, renforce la 
cohérence, la rapidité et l’équité de la protection sociale. 

Nos objectifs contribuent à l’ODD 10 relatif à la réduction des inégalités en soutenant des réformes qui 
diminuent les écarts de protection entre groupes sociaux. Cela inclut l’harmonisation progressive des 
régimes de pensions, l’attention portée aux carrières atypiques, l’intégration de la dimension du 
handicap et du genre dans les politiques, le renforcement du statut des indépendants, ainsi que la 
simplification des règles afin de réduire les barrières administratives. Les travaux menés dans le cadre 
de la coordination européenne, notamment concernant la mobilité du travail, permettent également 
de limiter les inégalités entre États membres. 

Nous contribuons à l’ODD 8 relatif à l’emploi durable et au travail décent en soutenant les politiques 
gouvernementales visant à renforcer la protection socio-professionnelle et à favoriser une 
participation durable au marché du travail. Cela inclut les mesures de retour au travail, les mesures 
concernant les travailleurs de plateforme, la prévention de l’incapacité et l’accompagnement de la 
réforme des pensions afin de garantir un système plus durable, plus équitable et mieux aligné sur les 
parcours professionnels réels. 

Notre SPF contribue également à la réalisation de l’ODD 3 promouvant une meilleure santé via les 
mesures de préventions de l’incapacité de travail, de réintégration et de lutte contre le burn-out 
professionnel), et de l’ODD 5 visant l’égalité des genres (analyses sur les écarts de pension entre 
hommes et femmes, support aux réformes améliorant la conciliation vie professionnelle-vie privée, 
aux mesures familiales décidées par le Gouvernement) 

Ces contributions substantielles sont rendues possibles par une manière de travailler alignée sur les 
ODD 16 et 17. En renforçant l’efficacité, la transparence et la cohérence institutionnelles (ODD 16), le 
SPF améliore le cadre juridique, le pilotage budgétaire, l’évaluation des politiques, la lutte contre la 
fraude sociale et la fiabilité des règles de sécurité sociale. En soutenant des partenariats solides (ODD 
17), il collabore étroitement avec les IPSS, les SPF partenaires, les entités fédérées, les institutions 
européennes et internationales, et développe des méthodes de travail intégrées (BELMOD, 
statistiques communes, monitoring partagé) permettant d’alimenter les politiques avec des données 
robustes et des analyses transversales. 
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PARTICIPATION GÉNÉRALE AU NIVEAU DE LA GESTION DU SPF 

Les objectifs de gestion contribuent principalement au SDG 16 (l’efficacité, la transparence et la 
cohérence institutionnelles) en renforçant la gouvernance interne, les mécanismes d’intégrité, les 
contrôles, la gestion des risques, la qualité des processus, le leadership et les compétences disponibles, 
tout en améliorant la culture de feedback et en intégrant l’ensemble de ces dimensions dans un cycle 
de gestion cohérent alignant stratégie, budget et ressources humaines. 

À travers ses objectifs en matière de culture de travail, de bien-être, de diversité et d’inclusion, le SPF 
contribue également à l’ODD 10 (réduction des inégalités), au SDG 8 (emploi de qualité, travail décent) 
et à l’ODD 5 (égalité des genres). Par ailleurs, sa politique environnementale et ses engagements en 
matière de consommation responsable renforcent sa contribution aux ODD 12 et 13, tandis que sa 
politique de bien-être contribue à l’ODD 3. 

Enfin, conformément à l’ODD 17, le SPF ancre son action dans une logique de partenariat, tant en 
interne (organisation matricielle, collaboration entre DG et services de support) qu’en externe (Régie 
des Bâtiments, SPF BOSA, BCSS, Smals, et futurs partenaires dans le cadre des restructurations 
fédérales) 

OBJECTIFS PARTICULIERS POUR LA LÉGISLATURE 

Durant la législature, le SPF participera loyalement aux travaux de la CIDD pour la préparation, 
l’adaptation et le suivi du Plan fédéral de développement durable (PFDD). Il plaidera pour une 
meilleure intégration des objectifs de développement durable dans les plans stratégiques, les contrats 
d’administration et les autres plans fédéraux, afin d’assurer une cohérence renforcée des politiques 
publiques. 

Dans ce cadre, le SPF continuera ses efforts visant l’intégration des SDG dans ses plans stratégiques et 
opérationnels ainsi que dans la préparation des notes de politique générale. Il participera aux groupes 
de travail de l’IFDD, notamment ceux portant sur la cohérence avec les plans fédéraux, l’intégration 
des objectifs de développement durable dans les analyses d’impact réglementaire (AIR), la 
consultation structurée des parties prenantes et la préparation d’un futur Examen National Volontaire. 
Le SPF poursuivra également l’application du principe Leave no one behind. 

En cohérence avec la Charte Administrations durables et les lignes directrice du PFDD, les priorités 
transversales du SPF en matière de développement durable pour la législature s’articulent directement 
avec les chapitres 6 et 7 du plan stratégique : 

• Poursuivre sa participation globale aux ODD en assurant une veille structurelle sur les liens entre 
la protection sociale et les enjeux environnementaux, conformément aux orientations exposées 
au chapitre 6 (politique sociale, handicap, indépendants et pensions), où ces interactions 
deviennent progressivement des éléments d’analyse et d’adaptation des politiques. 

• Mettre en place un système de gestion environnementale, en formalisant un tel système et en 
renforçant les actions en matière de mobilité, de consommation durable et de réduction de 
l’impact environnemental, conformément aux engagements décrits au point 7.4 sur la durabilité 
et la solidarité organisationnelle. 

• Continuer à sensibiliser son personnel aux objectifs de développement durable, en mettant en 
avant les Nous utiliserons les ODD prioritaires pour notre SPF (et leurs cibles) comme outils de 
référence et de sensibilisation dans le cadre de la mise en œuvre de nos missions et de notre 
soutien aux cellules politiques ;  
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• Consolider son rôle d’employeur inclusif, en poursuivant les actions liées à l’inclusion des 
personnes en situation de handicap, à l’égalité et à la lutte contre les discriminations — priorités 
qui prolongent explicitement les objectifs du point 7.4 et les ambitions RH présentées au point 7.2. 

• Renforcer et stabiliser sa politique d’intégrité et son objectif d’employeur social, en cohérence 
avec les engagements repris aux points 7.2 (bien-être du personnel), 7.3 (culture 
organisationnelle) et 7.4 (intégrité institutionnelle), afin de garantir une organisation éthique, 
fiable et exemplaire. 

Ces priorités transversales complètent la contribution du SPF aux ODD de contenu (SDG 1, 3, 5, 8, 10) 
et renforcent sa participation aux ODD 16 et 17, qui structurent la manière dont le SPF met en œuvre 
ses missions : gouvernance solide, partenariats robustes, coordination fédérale et internationale, 
transparence et amélioration continue de la qualité.  

 

8.6. PLAN FÉDÉRAL DE SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 

 

[Une proposition d’addendum comprenant la participation du SPF à ce plan/ces objectifs sera 
proposé aux cellules stratégiques lors de la business review T1 2026] 
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CHAP. 9. MODALITÉS D'EXÉCUTION 
 
 
9.1. RESPONSABILITÉS LIÉES À LA RÉALISATION DES OBJECTIFS  

Le fait de clarifier les responsabilités des différentes directions générales constitue un levier essentiel 
pour le bon fonctionnement de l’organisation et pour la mise en œuvre réussie du plan stratégique. 
Chaque direction générale doit disposer d’un domaine de responsabilité clairement délimité, avec des 
objectifs alignés sur ceux de l’organisation dans son ensemble. 

Parallèlement, la réalisation des objectifs du plan stratégique repose dans une large mesure sur une 
collaboration transversale entre les directions générales. Le travail transversal permet de mobiliser des 
compétences et expertises complémentaires, de favoriser une approche intégrée des défis, et de 
renforcer tant la qualité du service rendu aux usagers ou aux cellules stratégiques que l’efficience de 
la mise en œuvre. 

Dans cette logique, les responsabilités relatives aux objectifs du plan stratégique ont été réparties 
entre deux rôles clés, afin de garantir à la fois une responsabilité claire et une coopération structurée 
entre les directions générales : 

• Coordinateur stratégique : il s’agit de la direction générale qui assure la coordination globale d’un 
objectif stratégique. Elle veille à la cohérence d’ensemble, à l’orientation stratégique et stimule la 
collaboration transversale avec les directions générales concernées. À ce titre, elle facilite la 
concertation, assure le suivi de l’avancement stratégique et contribue à l’identification des défis 
transversaux liés à l’objectif. 

• Responsables opérationnels : il s’agit des directions générales qui contribuent à un objectif 
stratégique par leur expertise, leurs analyses et leur appui dans leur domaine de compétence. Elles 
sont opérationnellement responsables de la mise en œuvre d’une partie de l’objectif stratégique. 
Elles participent à la réflexion stratégique et au suivi, et peuvent être sollicitées pour fournir des 
informations ou des analyses utiles à la prise de décision. 

Ces rôles s’inscrivent dans une logique de collaboration transversale, sans préjudice des 
responsabilités opérationnelles et des modalités concrètes d’exécution, qui sont définies dans le plan 
opérationnel. 

 

Objectifs 2025-2029 
 

Coordination 
stratégique 

 
Responsables opérationnels 

Support général aux politiques 
 
Soutien à nos ministres 
dans la réalisation de 
leurs priorités 
politiques 

DGBCIR DGEJ (réglementation : général, Affaires sociales, 
Indépendants, Emploi) 
DGHAN (réglementation Handicap) 
DGBCIR (avis, coordination, international, cycle 
politique) 
DGAM (soutien budgétaire sécurité sociale) 

Intégration d’une 
politique fondée sur 
les connaissances 

DGAM DGEJ, DGBCIR, DGHAN 
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Objectifs 2025-2029 
 

Coordination 
stratégique 

 
Responsables opérationnels 

(evidence-informed 
policy making) 
Affaires sociales 
 
Soutenir davantage de 
personnes à participer 
au marché du travail 

DGBCIR DGBCIR (coordination projet Retour au travail) 
DGEJ (autres activités) 
DGAM (appui statistique) 

Renforcement de 
l’efficacité de la 
protection sociale 

DGAM DGAM (prestations adéquates, appui statistique) 
DGBCIR (Europe sociale) 
DGEJ (autres activités, réglementation) 
DGBCIR (activités internationales et bilatérales) 

Renforcement de la 
durabilité de la 
sécurité sociale 

DGAM DGAM (appui statistique et recherche) 
DGBCIR (fraude sociale, partenaires diplomatiques) 
DGEJ (étude travail des arts, réglementation, 
réforme OSSOM) 

Développement d’une 
administration 
moderne au service du 
citoyen 

DGEJ DGAM (politique fondée empiriquement, appui 
statistique) 
DGEJ (commission travail des arts, réglementation) 
Président (communication) 
DGSCOD (appui IT) 
DGBCIR (simplification administrative, IA, non-
recours, entités fédérées) 

Personnes en situation de handicap 
 
Promotion de l’emploi 
des personnes en 
situation de handicap 

DGHAN DGHAN (combinaisons travail liées à ARR/AI) 
Président (objectif 3 % emploi public) 
DGBCIR (plan fédéral Handicap, réforme loi 1987, 
centre de connaissances) 
DGAM (appui statistique) 

Modernisation du 
régime des allocations 

DGHAN DGHAN (réforme loi 1987) 
DGEJ, DGAM, DGBCIR, DGSCOD, Président (appui 
réforme loi 1987) 
DGHAN, DGBCIR, DGAM (autres activités) 

Contribution à une 
société inclusive pour 
les personnes en 
situation de handicap 

DGBCIR DGBCIR (plan d’action fédéral et autres activités) 
DGAM (plan d’action fédéral) 
DGHAN (plan d’action fédéral, autres activités) 

Construction d’un 
service moderne, 
qualitatif et accessible 

DGHAN DGHAN (service, évaluation multidisciplinaire, non-
recours, qualité, accès, IT, IA, fraude) 
DGSCOD, Président (qualité) 
DGSCOD (IT, échanges de données) 
DGBCIR, Président (IA) 
Président (communication) 
DGBCIR (fraude, contacts entités fédérées) 
DGAM (politique fondée empiriquement) 

Indépendants 
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Objectifs 2025-2029 
 

Coordination 
stratégique 

 
Responsables opérationnels 

Protection sociale 
adéquate et accessible 
pour les indépendants 

DGEJ DGEJ (1er point de contact cellule stratégique) 
DG A&M (données) 
Président (communication) 

Renforcement du 
statut social des 
indépendants 

DGEJ DGEJ (réglementation et soutien général) 
DGAM (données) 
DGBCIR (dimension internationale) 

Pensions 
 
Soutien juridique et 
administratif de 
qualité 

DGEJ DGBCIR (soutien note politique) 
DGEJ (appui réglementaire) 

Suivi de l’efficacité des 
pensions en contexte 
international 

DGAM DGEJ (appui réglementaire) 
DGAM (données) 
DGBCIR (SPC) 

Lutte contre la fraude sociale 
 
Lutte contre le 
dumping social et la 
fraude 

DGBCIR DGBCIR (coordination projets et international) 
DGEJ (appui réglementaire) 
DGHAN (collaboration SIRS) 

Réorientation des missions 
 
Réorientation des 
tâches – service aux 
usagers 

Président DGHAN, DGSCOD (numéro vert, cartes) 
Président, DGEJ, DGHAN, DGBCIR, DGAM (questions 
citoyens) 
DGAM, DGHAN, DGSCOD (JobCalc) 

Réorientation – 
soutien scientifique 

Président Président (BTSZ) 
DGAM (BTSZ, monitoring soins) 
DGBCIR, DGHAN, DGEJ (Collège national) 
DGAM, DGEJ, DGBCIR (centre de connaissances) 

Réorientation – 
missions de 
coordination 

Président DGAM (comptabilité IPSS) 
DGHAN, DGBCIR (CNPH) 
DGBCIR (contrats d’administration) 
Président, DGHAN, DGBCIR, DGAM, DGEJ (questions 
parlementaires) 

Fonctionnement interne 
 
Organisation agile et 
performante 

Président Président (Comité direction, fusion, cycle gestion) 
DGSCOD (fusion, moyens, IA) 
DGEJ, DGAM, DGHAN, DGBCIR (organisation 
matricielle) 

Collaborateurs 
engagés et talentueux 

DGSCOD DGHAN (mesure compétences) 

Culture 
organisationnelle 
fondée sur les valeurs 

DGSCOD DGSCOD (valeurs, travail hybride) 
Président (gestion connaissances, communication) 
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Objectifs 2025-2029 
 

Coordination 
stratégique 

 
Responsables opérationnels 

Organisation durable 
et solidaire 

DGSOCD DGSOCD (environnement, diversité, employeur 
social) 
Président (intégrité) 

SPF mature et orienté 
qualité 

Président Président (maîtrise organisationnelle, risques, 
conformité) 
DGSCOD (moyens, cybersécurité) 
DGHAN (certification ISO) 

Environnement IT 
durable 

DGSCOD DGSCOD (ICT) 
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9.2.  PLAN DE COMMUNICATION 

 

Groupe cible  But de la 
communication  

Canal  Matériel  Message  Responsable  

Communication interne  

SPF collaborateurs  Informer / Créer de 
l’engagement  

Huddle/ article intranet  news Contenu bref / grandes lignes 
du plan stratégique  

Conseiller en 
communication  

SPF collaborateurs  Informer / Créer de 
l’engagement  

Huddle/ article intranet  news Contenu bref / grandes lignes 
du plan opérationnel 

Conseiller en 
communication  

SPF collaborateurs  Informer / Créer de 
l’engagement  

Huddle/ article intranet  news Contenu bref / Business review Conseiller en 
communication  

Collaborateurs des groupes de 
travail 

Informer/Remercier Comité de direction  e-mail Remerciement pour la 
participation 

Président  

SPF middle management  Créer de l’engagement  Réunion en ligne  PPT  Grandes lignes du plan 
stratégique – opportunités pour 
notre SPF  

Comité de 
direction  

SPF syndicats  
 
 
 
 
 
  

Informer  CCB  PPT  Contenu bref / grandes lignes 
du plan stratégique  

Président  
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Communication externe  

Cellules stratégiques  Créer de l’engagement  Réunion / comité de 
direction  

PPT  Grandes lignes du plan 
stratégique – adéquation avec 
les plans opérationnels  

Président  

Inspecteur des Finances  Informer  E-mail + PDF du plan 
stratégique  

E-mail - PDF  Contenu bref / grandes lignes 
du plan stratégique  

Président  

SPF Emploi / SPP IS Informer  Réunion / Présidents PPT  Grandes lignes du plan 
stratégique 

Président  

IPSS  Informer  Collèges des présidents 
SPF et des IPSS  

PPT  Contenu bref / grandes lignes 
du plan stratégique  

Président  

Partenaires du réseau  Informer  E-mail avec lien vers le 
plan stratégique  

Lien e-mail  Bref contenu / grandes lignes du 
plan stratégique  

Responsable 
réseau  

Partenaires DG HAN 
(mutuelles, maisons sociales,…)  

Informer  E-mail avec lien vers le 
plan stratégique  

Lien e-mail  Bref contenu / grandes lignes du 
plan stratégique  

DG HAN  

Grand public  Informer  Site web SPF Sécurité 
sociale  

Site web - PDF  Bref contenu / grandes lignes du 
plan stratégique  

Service 
communication  

Grand public  Informer  Médias sociaux SPF 
Sécurité sociale 

Poste  Signature d’un nouveau plan 
stratégique  

Service 
communication  

Grand public  Informer  Médias sociaux 
président  

Blog + poste  Vision du nouveau plan 
stratégique  

Président  
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SIGNATURES DES PARTIES   
 

Signé à Bruxelles, le 

 

Au nom du Service public fédéral Sécurité sociale 

Peter Samyn 

Président du Comité de 
direction 

 

  

 

 

Au nom du Gouvernement fédéral 

Frank Vandenbroucke 

Vice-Premier Ministre et Ministre des Affaires 
sociales et de la Santé publique, chargé de la 

Lutte contre la pauvreté 

 

 

 

Jan Jambon 

Vice-premier Ministre et Ministre des Finances 
et des Pensions, chargé de la Loterie nationale 

et des Institutions culturelles fédérales 

Rob Beenders 

Ministre de la Protection des consommateurs, 
de la Lutte contre la fraude sociale, des 

Personnes en situation de handicap et de 
l'Égalité des chances 

 

Eléonore Simonet 

Ministre des Classes moyennes, des 
Indépendants et des PME 
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ANNEXES 
 
 
ANNEXE 1. POLITIQUE DE QUALITÉ 
 
 
SPF SÉCURITÉ SOCIALE 

 

Le SPF Sécurité sociale entend contribuer à une société juste, durable et inclusive. Nous soutenons les 
décideurs politiques dans le développement des politiques sociales et veillons à ce que les citoyens 
puissent compter sur une protection sociale fiable, aujourd’hui et à l’avenir. 

Notre engagement en matière de qualité est essentiel : nous voulons améliorer en permanence nos 
services et nos processus afin que les citoyens puissent s’appuyer sur une prestation correcte, 
accessible et efficace. Pour nous, la qualité ne consiste pas uniquement à respecter la législation, mais 
également à répondre activement aux attentes évolutives des citoyens et de nos partenaires. 

Notre plan stratégique souligne que cette vision ne doit pas être une formalité, mais un véritable fil 
conducteur de notre action quotidienne. C’est pourquoi le SPF mise résolument sur l’alignement, le 
dialogue, la coopération, la participation et le partenariat. Chaque collaborateur contribue, depuis son 
rôle, à cette ambition de qualité. 

Notre politique qualité repose sur six principes fondamentaux valables pour l’ensemble du SPF : 

• Orientation usagers :  nous plaçons les besoins des citoyens et des parties prenantes au centre de 
nos actions. 

• Processus fiables et efficients :  nous travaillons de manière correcte, simple et transparente. 
• Approche fondée sur les faits avérés :  nous prenons des décisions sur la base d’informations 

fiables, actuelles et pertinentes. 
• Collaborateurs engagés et compétents :  nous soutenons et renforçons nos équipes. 
• Transparence et partenariat :  nous construisons la confiance par une collaboration ouverte. 
• Amélioration continue et innovation :  nous apprenons, innovons et améliorons en permanence. 
• Leadership responsable :  nous donnons une orientation claire et assurons la cohérence au sein 

du SPF. 

Ces principes constituent le cadre dans lequel l’ensemble des directions du SPF exercent leurs missions. 

 

PRESTATION DE SERVICES AUX PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP – 
“PROCHE DU CITOYEN. FORT DANS LE SERVICE.” 

La Direction générale Personnes handicapées du SPF Sécurité sociale est chargée de la reconnaissance, 
du soutien et de la prestation de services aux personnes en situation de handicap, en vue de favoriser 
leur pleine participation à la société. 
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Nous nous engageons à fournir nos services dans le respect de la qualité, de la transparence et de 
l’accessibilité, en étroite collaboration avec nos partenaires et parties prenantes. Notre action repose 
sur trois leviers fondamentaux : 

• Attribution équitable des droits – une évaluation objective et rigoureuse. 
• Accès équitable aux droits – des procédures simples, accessibles et inclusives. 
• Expérience positive pour le citoyen – une approche respectueuse, claire et soutenante pour 

chaque citoyen. 

Ces leviers traversent l’ensemble du processus, de la demande au paiement, et sont ancrés dans nos 
trois processus clés : l’évaluation du handicap, les décisions administratives et les contacts avec les 
citoyens. 

Avec notre devise « Proche du citoyen. Fort dans le service. », nous donnons une orientation claire à 
notre politique qualité. 

PROCHE DU CITOYEN 

 

Nous ne voulons pas seulement traiter des dossiers, mais être réellement proches des personnes en 
situation de handicap et de leur entourage. 

• Écouter et comprendre : nous prenons au sérieux les besoins, questions et attentes et 
développons des solutions en lien avec la réalité vécue par les citoyens. Nous organisons un 
dialogue structurel avec les organisations représentatives et nos partenaires. 
 

• Accessibilité : nous veillons à une communication claire, respectueuse et compréhensible. Tous 
nos canaux – physiques, téléphoniques et numériques – doivent être accessibles, avec une 
attention particulière à l’inclusion et à la simplicité. 
 

• Confiance et transparence : nous communiquons de manière ouverte et en temps utile sur les 
décisions, procédures et délais. Nous informons les citoyens et partenaires des résultats et des 
actions d’amélioration. Nous incarnons dans nos contacts externes les valeurs du SPF : respect, 
confiance, solidarité, développement, orientation résultats et durabilité. 

 
 

FORT DANS LE SERVICE 

Nous voulons démontrer la qualité à chaque étape de notre travail et garantir que les citoyens puissent 
compter sur nous. 

• Travailler correctement et dans les délais : nous respectons notre cadre légal et les exigences de 
la norme ISO 9001. Les demandes sont traitées autant que possible dans les délais légaux. Les 
décisions sont correctes, rigoureuses, juridiquement fondées et motivées. 
 

• Utilisation efficiente et efficace des ressources : nous simplifions et harmonisons nos processus. 
Nous réduisons les charges administratives pour les citoyens. Nous utilisons les données, le 
monitoring et les tableaux de bord pour suivre les délais et la qualité. Chaque collaborateur 
contribue à la réalisation de nos objectifs et nous mobilisons nos ressources de manière efficiente 
au service du citoyen. 



88 
 

 

• Collaborateurs compétents et engagés : nos collaborateurs bénéficient de formations et de 
coaching pour maintenir leur expertise et leur engagement. Nous stimulons la coopération et le 
sens des responsabilités au sein et entre les équipes. Les collaborateurs sont associés à 
l’amélioration continue de notre fonctionnement. 

 
• Amélioration continue et innovation : nous enregistrons et analysons systématiquement les 

plaintes, recours et retours des citoyens et parties prenantes. Nous lançons chaque année au 
moins un projet d’amélioration ou d’innovation ayant un impact tangible sur la qualité du service. 
Nous utilisons la technologie et la digitalisation en veillant à l’inclusion et à la convivialité. 

 

Par cette approche, la DG Personnes handicapées ambitionne d’être pionnière dans l’obtention d’une 
certification ISO 9001, afin de renforcer non seulement son propre fonctionnement, mais aussi de 
contribuer au développement de la qualité au sein de l’ensemble du SPF Sécurité sociale. 
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